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L a responsabilité de pres-
crire du cannabis à des

fins médicinales est passée de
Santé Canada aux médecins
provinciaux hier. Toutefois,
les médecins québécois refu-
sent de le prescrire en dehors
d’un cadre de recherche, car
ils ne reconnaissent pas le
cannabis comme un médica-
ment. Pris entre les deux par-
tis, les malades auront doré-
navant beaucoup plus de diffi-
culté à se faire prescrire leur
traitement.

Depuis 2001, la responsa-
bilité d’autoriser les patients à
consommer du cannabis pour
des raisons médicales relevait
de Santé Canada. Les méde-
cins ne pouvaient en prescrire
eux-mêmes. Avec le nouveau
règlement entré en vigueur
hier matin, ce n’est plus le cas.
Mais les médecins des pro-
vinces n’ont pas été consultés
dans la mise en place de cette
nouvelle procédure. «Le can-
nabis n’est pas un traitement
reconnu au Québec», affirme
le Dr Charlers Bernard, prési-
dent-directeur général du Col-
lège des médecins. 

La situation représente un

problème pour le Collège
puisque, selon le Code de
déontologie des médecins,
l’usage d’un traitement non
reconnu ne peut se faire que
dans un cadre de recherche.
«On ne peut prescrire le can-
nabis dès aujourd’hui, car
nous n’avons présentement
pas de cadre de recherche»,
poursuit le Dr Yves Robert, se-
crétaire de l’Ordre. 

Impacts sur les gens
Cette annonce place cer-

tains patients dans une position
précaire. Marie-Ève Richard a
subi un accident automobile il y
a dix ans. Elle souffre depuis de
maux de tête et à la colonne cer-
vicale de façon chronique. Le
cannabis médical, prescrit par
Santé Canada, l’aide grande-
ment dans ses moments de dou-
leur. «La marijuana est le meil-
leur remède, cela a carrément
changé ma vie!», exprime-t-
elle. 

Le Collège des médecins
n’est pas insensible à la situa-
tion des malades même s’ils
refusent pour l’instant de
prescrire à des malades

Les médecins
québécois 
refusent 
de prescrire 
du cannabis

Après avoir disparu des ra
dars depuis le début de la

campagne électorale, l’éduca-
tion a finalement fait l’objet
d’un débat musclé à l’UQAM,
à une semaine du scrutin.

Diane De Courcy du Parti
québécois,  Jean-François
Roberge de la Coalition Ave-
nir Québec, Geneviève For-
tier Moreau de Québec soli-
daire et David Birnbaum du
Parti  l ibéral  du Québec se
sont exprimés sur la ques-
tion de l’internationalisation
des universités québécoises.
Ce projet ambitieux a été ré-
cemment abordé par la can-
didate libérale dans la cir-
conscription d’Outremont, et
sœur de la chef de Québec

solidaire Françoise David,
Hélène David. 

«Nous voulons favoriser
les échanges étudiants par-
tout dans le monde. Je crois
qu’il faut investir dans nos
universités pour qu’ils puis-
sent compétitionner avec les
autres universités au niveau
mondial», a déclaré avec en-
thousiasme M. Roberge, de la
CAQ. M. Birmbaum du PLQ, a
pris le relais en mentionnant
qu’il fallait être très fier des
universités québécoises. «Il
faut être fier de faire rayon-
ner tout ce qu’on fait. Les mo-
dalités à étudier au Québec
sont très avantageuses, et
c’est une bonne chose», a-t-il
dit. Mme De Courcy, ministre

responsable de la charte de la
langue française du PQ, a
aussi fait valoir que les univer-
sités québécoises occupent
une place très importante
mondialement. «C’est bien
que les étudiants circulent à
l’étranger, mais idéalement,
nous voudrions que les étu-
diants reviennent au Québec.
Nous sommes égoïstes avec
nos étudiants», a-t-elle dé-
claré. Geneviève Fortier Mo-
reau de QS a pour sa part
avoué ne pas pouvoir apporté
de réponse précise. Elle 
s’est contentée de signaler que
Québec solidaire est «contre
la marchandisation de 
l’enseignement».

Les candidats ayant parti-

cipé à ce débat ont contrasté
par leur vigueur, alors que les
partis péquiste et libérail bril-
laient par leur absnece au dé-
bat de la veille organisé par la
radio web de l’UQAM, CHOQ.
Alors que le Parti libéral avait
fait savoir son refus plusieurs
jours avant la rencontre, le mi-
nistre de l’Enseignement su-
périeur, Pierre Duchesne,
s’était désisté à quelques
heures du débat. Les candidats
Alexandre Léveillée de Québec
solidaire, Alexandre Leduc
d’Option nationale et Carl Du-
bois de la Coalition Avenir
Québec ont donc été

ÉLECTIONS

L’éducation sur le tard
Les politiciens ont enfin pris position sur la gestion des universités

L ’ un rêve de voir un jour
un baril de pétrole avec

Québec écrit dessus. L’autre
veut arrêter l’exploitation  et
l ’utilisation du pétrole au
Québec d’ici 2030. À l’image
du candidat de la CAQ et de
celui de QS, le Sommet de
l’énergie s’est soldé hier en
une discorde éminente entre
les représentants des princi-
paux partis politiques concer-
nant l’exploitation du pétrole
et de l’électricité au Québec.

Le candidat de la CAQ,
François Bonnardel, a dit

vouloir «prendre plus qu’une
chance» dans le dossier d’ex-
ploration et d’exploitation du
pétrole sur l’île d’Anticosti.
Cette position est partagée
par la ministre des ressources
naturelles Martine Ouellet et
le candidat libéral Pierre Ar-
cand qui ont aussi vanté les
projets d’Enbridge et de Old
Harry. 

M. Bonnardel a profité
d’une question posée par le
modérateur pour insister sur
la mauvaise gestion des sur-
plus d’électricité et dénoncer

la hausse du tarif d’électricité
annoncée par Hydro-Québec.
«On ne peut pas continuer à
acheter de l ’électricité éo-
lienne à 12 sous le kW/h et
hausser le tarif des consom-
mateurs de 4,3%.» L’exporta-
tion des surplus d’électricité
serait une solution beaucoup
plus rentable selon lui. 

Exportation
Louis Bélanger, directeur

de l’Association québécoise
des consommateurs indus-
triels d’électricité (AQCIE)

qui était présent au Sommet,
a émis de sérieux doutes
quant à l’efficacité d’une telle
approche lors de sa confé-
rence. «En exportant de
l’électricité à un faible prix,
on aide des industries améri-
caines qui font concurrence à
nos industries locales. C’est
insensé!», s’est-il indigné. 

Selon lui, il n’y aurait au
total qu’une centaine d’heures
par année où l’exportation de

SOMMET SUR L’ÉNERGIE

Discorde sur le pétrole et l’électricité
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LES SOEURS DUFOUR-LAPOINTE SONT DE RETOUR

LUCIE MOREAU L’ATELIER
Justine, Maxime et Chloé Dufour-Lapointe ont fêté leur retour à Montréal hier au Petit Olympia. Voir P.9 



GENEVIÈVE QUEVILLON L’ATELIER
Le président du conseil de la STL,David De Cotis, un habitant de Laval, Rico Louis-Jean, et le maire de Laval, Marc Demers,
ont inauguré la nouvelle carte opus gratuite pour les aînés de plus de 65 ans.
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G E N E V I È V E  Q U E V I L L O N

L aval — Le transport collectif sera gratuit
pour les lavallois de 65 ans et plus, à

compté du 1er mai prochain. Après les étu-
diants de Sherbrooke, c’est au tour des ainés
de la  vi l le  de Laval  de bénéfic ier  de la 
gratuité du transport en commun.

Pour favoriser la mobilité des personnes
âgées de la ville, la Société des transports de
Laval (STL) a lancé, hier, horizon 65+. «Nous
offrons aux citoyens de Laval, de 65 ans et
plus, une liberté sur la plan de la culture, de
la santé et de l’économie. C’est un geste de
reconnaissance pour ceux qui ont construit
Laval et qui nous ont légué cette belle ville»,
a affirmé le maire de Laval, Marc Demers.

Le directeur général  de l ’Association
pour les aînés résidants à Laval (APARL),
Carlos Segura, s’est réjoui de cette annonce.
«C’est une bonne nouvelle pour notre clien-
tèle. On espère que cela va motiver les gens

à uti l iser  les  transports  en commun», 
souligne-t-il. 

Il fait toutefois remarquer que tous les
autobus de la  vi l le  de Laval  ne sont pas 
encore adaptés pour accueillir des personnes
à mobilité réduite. 

Le coût du projet est estimé à 400 000 $
pour l’année 2014. Sur un budget annuel de
128 millions $, la STL ne risque pas gros
économiquement en ciblant une clientèle à
mobilité souvent réduite et qui ne représente
pas une part  importante  des  usagers 
réguliers des services de la STL. 

Le directeur  général  de la  STL,  Guy 
Picard, a confié ne pas savoir exactement
combien de personnes pourront se prévaloir
de ce privilège. Seules des estimations sont 
possibles,  à l ’heure actuelle,  d’après lui. 
«Il y a 66 000 personnes à Laval ayant 65
ans et plus, mais il n’y aura certainement
pas 66 000 personnes qui vont se procurer
une carte OPUS à la suite de cette annonce,

croit-il. Présentement, il y a 2 200 cartes en
circulation pour les aînés, donc minimale-
ment, on pense qu’il va y avoir au moins 
2200 personnes.» 

Carlos Segura veut que la gratuité pour
les personnes âgées s’étende sur le territoire
Montréalais. 

Le maire de Laval, doute, quant à lui, que
cela soit réalisable dans la métropole. «Je ne
suis pas certain que Montréal pourrait
réaliser une telle ambition, a-t-il déclaré lors
de l’annonce du projet. L’initiative que nous
prenons aujourd’hui, pour les personnes
âgées, est une première au Québec et je crois
même que c’est une première au Canada.»

Les personnes qui souhaiteront profiter
du transport  col lect i f  gratuit  devront 
s’acheter une carte OPUS avec photo au coût
de 15$. La carte est valide pour une période
de 7 ans. 

L’Atelier

Gratuité pour les aînés
La Société des transports de Laval lance Horizon 65+

C A R O L - A N N  G E N D R O N

J e roule sur la rue Sainte-Catherine à
Montréal, alors qu’un chauffeur de taxi

décide de me freiner brusquement au visage
pour faire monter Paméla et son chihuahua-
de-dessous-de-bras, qui hèle telle une
femme d’affaires dans Manhattan.

À ce moment-là, je vous dirais que ma
rage envers le chauffeur, envers Paméla et
son chihuahua, envers le MONDE, vient
d’atteindre son paroxysme. J’ai envie de le
klaxonner sans cesse et de le suivre de très
très près. Imaginez-vous si en plus, une voix
GPS, sortant de nulle part, me disait «Ma-
dame Gendron, votre humeur change, vous
êtes fâchée.» Hein, pour vrai?

Souvenez-vous de notre Elvis Gratton
national qui sautait à pieds joints sur sa voi-
ture pour faire taire la satanée voix de robot.
Je ressemblerais sans aucun doute à cela.

Quel conducteur montréalais n’a jamais
eu à composer avec la rage au volant? Je
veux dire, sa propre rage? Si les médias ex-
posent régulièrement des cas de victimes de
rage au volant, rares sont les personnes qui
admettent avoir eux-mêmes des comporte-
ments à risque. Une étude de l’Université de
Montréal présageait en 2001 qu’avec la di-

versification des
moyens de transport
sur les routes, au fil des
années, la situation se
compliquerait   : «On
peut avancer avec cer-
titude qu’il y aura de
plus en plus de conflits
potentiels entre
conducteurs et autres
usagers de la route».
C’était malheureuse-
ment annonciateur.

En décembre der-
nier, à Sherbrooke, un
cycliste et un automo-
biliste se sont coupés la
route mutuellement

jusque dans le stationnement des Galeries
Quatre-Saisons. Le conducteur de 19 ans est
alors sorti de sa voiture et a provoqué le cy-
cliste, qui aurait alors réagi en poignardant
son opposant à de nombreuses reprises. 

À Montréal, l’an dernier, Jeffrey Lindor
était acquitté de meurtre. Le Lavallois de 28
ans était accusé d’avoir tué un homme en lui
fonçant délibérément dessus avec sa voiture.
Ses avocats ont plaidé l’accident.

Difficile d’empêcher des personnes
agressives de vaquer à leurs occupations,
mais est-il possible de les empêcher de pren-
dre le volant ? 

Des chercheurs français font équipe avec
Peugeot afin d’élaborer un logiciel pouvant,
croyez le ou non, prévenir un conducteur
que son stress et sa mauvaise humeur vien-
nent d’augmenter. Fonctionnant avec une
caméra infrarouge installée sur le tableau de
bord, ce logiciel sait lire les expressions fa-
ciales et détecter les émotions. Après
quelques événements favorisant l’agressivité
du conducteur, le logiciel pourrait voir venir
les suivants et prévenir le conducteur. L’in-
vention du siècle? Non!

En quoi ce système empêche l’automobi-
liste de poursuivre sa route, même en état de
stress ou de colère intense? Que faire avec
des individus se foutant royalement des aver-
tissements ou qui deviendraient encore plus
irrités et agressifs suite à ceux-ci? Rien, en ef-
fet, n’empêche physiquement le conducteur
de poursuivre sa route et de faire des ravages.
Ensuite, les cyclistes semblent complètement
oubliés, alors que le phénomène de «rage au
guidon» prend de l’ampleur. 

Enfin, ce système est déjà développé de
façon plus complète chez Mercedez-Benz
avec le système Attention Assist, qui sur-
veille la manière dont le conducteur contrôle
son véhicule.

En attendant les vraies solutions, je vais
du moins prévenir : «Attention, humeur
massacrante».

CHRONIQUE

Attention, 
humeur 
massacrante

A N D R É A N N E  A P A B L A Z A

D es parents et des intervenants auprès 
d’autistes se questionnent sur la forte 

augmentation de la maladie, au Québec, et 
restent persuadés que la cause première est
l’environnement. 

Les nombreuses intervenantes de l’orga-
nisme Autisme et troubles envahissants du
développement Montréal (ATEDM) sont d’ac-
cord : les facteurs environnementaux jouent
un rôle primordial, si ce n’est pas le principal,
dans l’apparition de la maladie. 

Une étude du Center for Disease Control, aux
États-Unis, a révélé le mois dernier qu’un enfant
sur 68 est atteint d’autisme,. Cela représente une
hausse de 42% en l’espace de deux ans. 

Le Ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport du Québec (MELS) note, pour sa part,
une augmentation de 367% d’élèves autistes
dans le réseau Scolaire du Québec, au cours des
dix dernières années. 

«C’est alarmant, les chiffres grossissent à une
vitesse fulgurante», s’inquiète la responsable de
l’intervention familiale, Electra Dalamagas. Selon
l’organisme montréalais, ATEDM, ce qui explique
cette hausse se trouve dans notre environnement
immédiat. «C’est dans ce qu’on mange, ce qu’on
respire dehors, dans nos maisons et dans les
jouets des enfants», affirme-t-elle.  

Nicole Dessureault est intervenante familiale

de l’ATEDM et mère de Raphaël, un jeune autiste
de 17 ans. «C’est établi que la génétique joue un
grand rôle dans la maladie, mais l’environne-
ment dans lequel grandissent nos enfants, y est
aussi pour beaucoup, c’est certain», estime-t-elle. 

Toutes les intervenantes rassemblées pour
la campagne de sensibilisation à l’autisme, évo-
quent la détresse des familles aux prises avec
un enfant autiste. «Nous ce qu’on voit ce sont
des familles complètement épuisées, qui ont
peu voire pas d’accès aux services, explique
Electra Dalamagas. Ce sont des familles qui
sont obligées d’être à la maison, des familles
monoparentales, qui ne peuvent plus travail-
ler, et qui s’appauvrissent. Le portrait est très
sombre.»

Selon Nicolas Dessureault, il n’existe aucune
recherche ici, au Québec, en la matière. «C’est
très préoccupant. Ce n’est pas vrai qu’on peut
dire à des parents ce qu’on a déjà entendu dire
quelque part», affirme l’intervenante.

L’ATEDM prévoit à nouveau cette année,
d’organiser une mobilisation devant les bu-
reaux de la première ministre Pauline Marois,
aujourd’hui, pour souligner la Journée mon-
diale de l’autisme. «On veut rappeler aux can-
didats et au gouvernement que l’état de l’au-
tisme au Québec est critique et les familles dés-
espèrent», décrit Electra Dalamagas. 

L’Atelier

AUTISME

Les parents accusent 
l’environnement 

Quel
conducteur
montréalais
n’a jamais
eu à 
composer
avec la rage
au volant?

É L O Ï S E  D E M E R S  P I N A R D

U ne vingtaine de personnes ont dénoncé le
projet de centrale La Romaine d’Hydro-

Québec et le développement du Plan Nord, hier,
lors d’une marche à Uashat Mak Mani-Utenam.
La communauté innue se mobilisera pour
contester ce projet lors d’un référendum qui
portera sur le montant des compensations oc-
troyé par Hydro-Québec aux communautés 
innues, le 11 avril prochain.

Malgré le dépôt de procédures judiciaires
contre Hydro-Québec en 2009 et les résultats
négatifs des deux référendums de 2011, les 
travaux s’étaient tout de même mis en branle
avec l’appui du gouvernement du Québec. 

Advenant un troisième résultat négatif au
prochain référendum, la communauté innue
souhaite amener Hydro-Québec devant les
tribunaux pour augmenter le montant des
compensations, s’élevant à 75 millions. 

Le coordonnateur des communications du
Conseil de l’Innus de Uashat mak Mani-Ute-
nam Innus de Uashat mak Mani-Utenam
(IUTM), Raoul Vollant, croit que ce troisième
référendum aura plus d’impact que les précé-
dents. «C’est différent aujourd’hui parce que le
dossier connaît une plus grande visibilité et la
mobilisation du peuple innu est plus impor-
tante», a-t-il déclaré. Avec la campagne électo-
rale où nous avons réussi à sensibiliser les can-
didats à la cause autochtone, nous espérons
voir des résultats positifs et gagner notre cause
devant les tribunaux». 

Le chef de la communauté innue, Mike
McKenzie, a précisé que ce troisième référendum
ne porterait plus sur le projet de La Romaine
mais sur les compensations d’Hydro-Québec.  

L’attachée de presse d’Hydro-Québec, Marie-
Élaine Deveault, a répondu que la société  jugeait le
montant des bénéfices «très raisonnable». Elle n’a
pas voulu se prononcer sur ce qui adviendrait si ce
montant était refusé lors du référendum et si la
communauté appelait Hydro-Québec devant les
tribunaux. 

L’Atelier

Les Innus 
manifestent
Un troisième 
référendum lancé contre
le projet de La Romaine

FRANK FIFE AGENCE PRANCE-PRESSE
De plus en plus d’enfants sont atteints d’autisme au Québec.
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ÉLOISE DEMERS PINARD L’ATELIER

P A S C A L E  A R M E L L I N -
D U C H A R M E  

Le père d’Anuja Baskaran,
qui l’a marié de force et légi-

timé les actes de violence de son
gendre Sival Thanabalasingam,
s’est présenté au Palais de Jus-
tice, hier, comme un père ai-
mant et inquiet. Les avocats qui
l’interrogeaient ont tenté
d’éclaircir la dynamique fami-
liale qui aurait permis à M. Tha-
nabalasingam de tuer la jeune
fille, dans une affaire considérée
comme un crime d’honneur se-
lon le Conseil du statut de la
femme du Québec.

L’avocat de la défense s’est
penché sur le comportement du
père dans les mois précédents  le
décès de sa fille, en juillet 2011.
Dans le cadre de l’enquête préli-
minaire de son gendre, M.Bas-
karan a affirmé être inquiet par
les absences prolongées de sa
fille de 21 ans. Il a même dormi
chez elle pour  sa sécurité. 

Une interprète sri lankaise
s’interposait entre l’avocat de la
défense et le père qui ne parlait
pas français. La communication
était décousue et ponctuée d’hé-
sitations, ce qui rendait l’inter-
vention de l’avocat difficile.
L’interprète a également été for-
cée de quitter la séance après
une demi-heure, parce que de-
mandée pour un autre cas. Elle
n’est revenue qu’une heure plus
tard, laissant le père en 
attente et le juge en rogne. La
séance a dû être ajournée, et
l’enquête reportée à quelques

jours. 
Durant les pauses prolon-

gées par l’absence de l’interprète,
les avocats ont soulevé que les
différences ethniques et langa-
gières rendaient le processus
plus long. 

L’accusé était présent sur
place, caché par une vitre
opaque et trois panneaux de tis-
sus bruns. À ses côtés se trouvait
un garde de sécurité, en plus
d’un gardien à l’entrée. Il n’a pas
été question de la mère de la vic-
time ni sur place, ni dans les dis-
cussions. La sœur cadette était
sur place, mais n’est pas rentrée
dans la salle d’audience. Elle n’a
parlé à personne.

Retour sur les faits
Retrouvée morte en août

2011 dans l’appartement qu’elle
partageait avec son mari sur le
boulevard Saint-Laurent, Mme
Baskaran avait déjà confié aux
policiers qu’elle s’était retrouvée
mariée à M. Thanabalasingham
sans trop savoir pourquoi, alors
qu’il était question d’un mariage
arrangé et estimé à prêt de 
50 000$. Selon le Conseil du
statut de la femme, lors de l’ar-
restation de ce dernier, le pere
d’Anuja avait soutenu son gen-
dre affirmant aux policiers qu’il
etait inoffensif. 

Certains faits dans ce drame
ne sont pas sans rappeler d’au-
tres cas similaires, entre autres
présentés dans l’ouvrage Les
crimes d’honneur : de l’indigna-
tion à l’action publié en octobre
dernier par le Conseil du statut

de la femme. Le nom d’Anuja
Baskaran est mentionné aux cô-
tés d’Aqsa Parvez, 16 ans et
d’Amandeep Atwal, 17 ans. C’est
sans parler de l’affaire Shafia,
survenue quatre ans avant le cas
de Mme Baskaran.

«La compréhension du fac-
teur culturel lie a l’honneur est
primordiale pour évaluer adé-
quatement les risques rattachés
a l’honneur. Cela renvoie aussi a
la nécessite d’adopter des me-
sures efficaces visant a favoriser
l’intégration socioculturelle des
minorités et a aider les familles
a surmonter les conflits de va-
leurs dont l’escalade peut mener
jusqu’au crime d’honneur»,
peut-on lire dans l’ouvrage du
Conseil. 

«Il y a effectivement des
problèmes d’efficacité. Comme
dans l’affaire Shafia, il faut re-
voir les mesures d’approche. In-
tervenir et prendre en considé-
ration pour une intervention à
court délais», affirme Josée Ca-
marra du Conseil du statut de la
femme du Québec

Selon la Mme Camarra, ce
n’est pas tout de vouloir interve-
nir au sein de l’appareil 
québécois et des fonctionnalités
étatiques. Il faut également voir
à un processus de sensibilisa-
tion. «La distinction avec la
violence conjugale, c’est qu’il y
a un consensus généralisé sur
le fait que c’est mal. Pas avec
le crime d’honneur», estime-t-
elle. 

L’Atelier

JUSTICE

Du meurtre au crime
d’honneur?
Le père d’Anuja Baskaran a témoigné au procès 
de son gendre, accusé de l’avoir tué en août 2011

É M I L E  M E R C I L L E -
B R U N E L L E

U ne coalition de plus d’une
centaine d’organismes

communautaires du Sud-
Ouest, ont demandé au maire
d’arrondissement,  Benoit Do-
rais, de réserver des terrains
pour y construire 3800 loge-
ments sociaux pour combler
les besoins urgents et soulager
les ménages à faibles reve-
nues. 

Selon, Marie-Christine
Gagnon, porte parole du re-
groupement Information lo-
gement, les stratégies d’inclu-
sion instaurées par le maire
M. Dorais sont insuffisantes.

Cette stratégie consiste à in-
viter les propriétaires de bâti-
ments à réserver un pourcen-
tage de ses logements pour
aider les familles pauvres à
s’y installer.  «De 2000 à
2010, à Pointe Saint- Charles
il y a eu 33 nouveaux loge-
ments sociaux sur 652 nou-
veaux logements,  ce qui
donne au final 6% de nou-
veaux logements locatifs par
rapport aux nouveaux
condos. Il faut donc d’autres
moyens pour réussir à créer
plus de logements», a-t-elle
ajouté.

M. Dorais a avoué son im-
puissance sur ce point : «ré-
server des terrains et l’inves-

tissement foncier est un do-
maine qui appartient à la ville
centrale de Montréal. Nous
pouvons tenter de racheter
certains terrains, mais nous
ne pourrons pas reprendre
ceux qui ont déjà été achetés
sans négocier avec les entre-
preneurs», explique-t-il. 

Patricia Viannay, porte pa-
role du Comité logement, s’in-
quiète de la multiplication des
projets de condominiums. «Il
y a urgence de mettre ces ter-
rains en réserve avant qu’on
ne soit plus capable de les dé-
velopper à des fins collec-
tives», a-t-elle déclaré.

L’Atelier

Des habitants du Sud-Ouest 
réclament des logements sociaux

G E N E V I È V E  Q U E V I L L O N

P atch Adams a disputé un
match de hockey loufoque

et chaotique contre l’équipe en
fauteuils roulant des Blitz, de
l’école Joseph-Charbonneau
hier. Invité par l’Université de
Foulosophie, dont l’objectif est
«de contaminer» une fois par
année l’esprit des Montréalais
par la folie créatrice, le célèbre
médecin clown américain ter-
minait ainsi sa tournée d’acti-
vités montréalaises. 

Avec l’équipe des docteurs
clowns de l’organisme Jovia,
Patch Adams a joué devant un
public conquis d’avance. Les
thérapeutes n’en étaient pas à
leur première visite à l’école 
Joseph-Charbonneau. «En tous
les cas, ça va être un match
drôle. Ils vont s’arranger pour
nous faire un paquet de niaise-
ries», s’est exclamée la petite
Mégane qui connaît par cœur le
nom de chacun des joueurs de
l’équipe des docteurs clowns.

C’est le comédien et fonda-
teur de l’Université de Foulo-
sophie Stéphane Crête qui as-
surait le rôle de l’arbitre.
«Heureusement qu’il y avait
un autre arbitre avec moi qui

me disait quoi faire, je ne
connais rien au hockey, je ne
sais même pas patiner!» Sa
maladresse était à l’image du
match où tous les coups
étaient permis afin de déclen-
cher les rires.

Le Blitz l’a emporté facile-
ment 7 à 5 contre les docteurs
clowns de l’organisme Jovia.
L’entraîneur de l’équipe, Fran-
çois Gagnon était très fier de ses
joueurs qu’il entraîne à toutes les
semaines. «Le match était prévu
depuis deux mois et les jeunes
étaient prêts», a-t-il affirmé.

Cela fait une dizaine d’an-
nées que les élèves en situation
d’handicap de l’école Joseph-
Charbonneau ont la chance de
pratiquer le hockey en fauteuil
roulant. «Le sport n’est pas
adapté pour eux à l’extérieur de
l’école», explique François Ga-
gnon, qui souligne avoir constaté
à maintes reprises les bénéfices
du sport sur les jeunes. «Ils dé-
veloppent un fort sentiment
d’appartenance en faisant par-
tie d’une équipe. Pour certains,
le hockey, c’est ce qui les pous-
sent à venir à l’école à tous les
jours.»

L’Atelier

Patch Adams 
termine sa tournée
en hockey
Le docteur-clown a affronté en
fauteuil roulant l’équipe des Blitz

GENEVIÈVE QUEVILLON L’ATELIER
Patch Adams animait le public pendant la partie de
hockey.

Colombie-Britannique— Des
défenseurs des droits civils

réclament des dédommage-
ments ou d'autres compensa-
tions pour tous ceux qui ont uti-
lisé un ordinateur portable, un
téléphone cellulaire, un télé-
phone intelligent ou encore une
tablette électronique, au Ca-
nada, au cours des 13 
dernières années.

L'Association des libertés ci-
viles de la Colombie-Britan-
nique a déposé une demande en
recours collectif contre l'agence
canadienne d'espionnage élec-
tronique au nom de toute per-
sonne ayant utilisé un appareil
sans fil au pays depuis 2001.

La pour-
suite vise le
Centre de la
sécurité des
télécommu-
nications du
C a n a d a
(CSTC), qui
aurait, selon
l ' a s s o c i a -
tion, violé
les droits
c o n s t i t u -
tionnels de

millions de Canadiens.
L'association réclame des

versements en argent ou d'au-
tres dédommagements tangi-
bles si elle réussit à prouver en
cour que les lois autorisant la
collecte des conversations per-
sonnelles des Canadiens de-
vraient être invalidées.

L'association a déposé une
première plainte en octobre, fai-
sant valoir que le CSTC violait la
Charte canadienne des droits et
libertés en lisant les courriels, les
messages texte et en écoutant les
conversations téléphoniques
avec des personnes à l'extérieur
du Canada.

La présidente de l'associa-
tion, Lindsay Lyster, estime que
le gouvernement a trahi la
confiance des Canadiens, qui
pensaient pouvoir communi-
quer librement sans craindre
d'être espionnés.

Agence France Presse

SURVEILLANCE

Recours 
collectif
contre 
la CSTC

LES SERVICES DE GARDE PRENNENT LA RUE

LUCY MOREAU L’ATELIER
Près de 70 responsables de services de garde en milieu familial ont défilé,
mardi, devant le ministère de la Famille, pour dénoncer leurs conditions 
salariales et le manque de reconnaissance de leur statut de travailleur 
autonome.

Le gouver-
nement 
a trahi la
confiance
des 
Canadiens 
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M A R C - A N D R É  G A U T H I E R

M esdames, mesdemoiselles et mes-
sieurs, la période qui s’achève n’a pas

été celle d’une élection. Non, elle fut celle
d’un enterrement, dernière étape du long
processus que furent les funérailles de l’édu-
cation dans la «province» de Québec.

Au printemps 2012, la population s’est
soulevée contre l’idée barbare tout droit sor-
tie d’un mauvais film des années 30 : l’idée
de la marchandisation de l’éducation.

Nous avons collectivement dit non à une
idéologie qui conçoit la connaissance
comme de l’essence qu’on met dans sa voi-
ture. Nous nous sommes battus contre la
hausse de son prix, mais nous voulions sur-
tout son accessibilité .

L’éducation n’est pas de l’essence, mais
bien de l’huile. Elle est le lubrifiant qui
permet au moteur de la société de tourner.
Elle est ce qui permet aux diverses compo-
santes de celle-ci de fonctionner sans se
nuire, et de produire collectivement le fruit
d’un travail acharné.

Ce fut montré maintes et maintes fois,
chaque dollar investi
dans l’éducation rap-
porte minimalement
deux fois plus. Cer-
tains pays l’ont telle-
ment compris, qu’ils
paient leurs étudiants
pour aller à l’école.

Eh bien, sachez
que cette «éducation»
n’a pas été mention-
née de la campagne.
Après notre lutte,
nous fûmes dupés et
contraints d’accepter
une hausse déguisée,
camouflée dans la
complexité de notre
système fiscale. Voilà
que devant cette situa-
tion, nos trois sacro-
saints et grands partis,
la CAQ, le PQ et le
PLQ n’ont rien dit sur
le sujet. En fait, le
puissant Philippe
Couillard souhaite
faire payer à nos frères
d’armes français le
même tarif que les An-

glo-saxons du Canada. La situation actuelle
est-elle acceptable ?

Bien évidemment que non ! Tout cloche
dans notre système d’éducation. Au pri-
maire, les classes sont surpeuplées, et les en-
seignants sont sous-payés. Au secondaire,
les jeunes sont démotivés, décrocheurs, et
manquent de ressources pour se guider dans
les brumes de leurs vies en transformation.
Au Cégep, les brumes deviennent une vérita-
ble purée de pois, mais les ressources d’aide
sont toujours inexistantes.

Pour finir, à l’université, les frais sup-
posément «équitables» contraignent no-
tre relève à travailler pour survivre, ré-
duisant ainsi les efforts qu’ils peuvent
consacrer à l’étude.

Un seul parti a eu le courage de parler
d’éducation. Un seul parti a proposé la gra-
tuité scolaire, de la maternelle au doctorat.
Un seul parti a eu le courage de vouloir ré-
duire le nombre d’élèves dans les classes de
nos écoles, tout en augmentant les services
et supports auxquels nos enfants ont droit.

Un seul parti propose ainsi de déterrer l’élé-
phant de l’éducation, et d’en faire, avec l’écologie
et la nature, les moteurs de notre économie et de
notre société. 

Ce parti est bien évidemment celui de la
tête, de la raison et de l’amour, et j’ai nommé
Québec Solidaire. Le 7 avril prochain, de
grâce, ne cherchez pas la solution à vos pro-
blèmes plus loin. Cette solution se trouve
dans nos écoles, et un seul parti l’a compris.

Le 7 avril prochain, faites du Québec un mo-
teur bien lubrifié, et faites de lui une société juste,
verte et équitable, où tous pourront espérer à une
vie meilleure, peu importe leurs origines.

Le 7 avril prochain, votez avec votre cœur,
votez avec votre tête, votez Québec Solidaire.

ÉDITORIAL

Funérailles
d’État

J U L I E  H O U L E - S E RWA T Y N S K I

Plusieurs anglophones fédéralistes votent pour
Québec solidaire (QS), attirés par leurs idées

progressistes. Ils vivent toutefois un dilemme car
le parti affirme plus que jamais son désir de voir
un Québec souverain depuis le début de la cam-
pagne électorale.  

«J’ai discuté avec des anglophones qui vo-
tent Québec solidaire et c’est vrai que la plu-
part ont peur de la souveraineté, a affirmé
Françoise David, chef de Québec solidaire, en
conférence de presse mardi.  Par contre, je
leur ai expliqué que si mon parti est élu, la
souveraineté n’arrivera pas du jour au lende-
main et toutes les décisions se feront le plus
démocratiquement possible».

Françoise David a expliqué que son parti est
ouvert aux souverainistes et aux fédéralistes. Si
Québec solidaire était élu et qu’un référendum
sur la souveraineté voyait le jour, les électeurs
pourraient voter contre le référendum, a rappelé
la chef de Québec solidaire. 

QS est un parti plus ouvert aux anglo-
phones, selon Jonathan Mooney, secrétaire
général de l’Association étudiante des cycles
supérieurs de l’Université McGill (PGSS).
«C’est un parti politique davantage progres-
siste qui exprime ses idées d’une façon plus
ouverte aux électeurs anglophones», explique
Jonathan Mooney. Il dit avoir pu discuter

avec plusieurs universitaires anglophones, à
la fois en faveur des idées progressistes de QS
et de la souveraineté du Québec. «Il y a aussi
des anglophones qui adhèrent complètement
aux idées de Québec Solidaire, ils sont souve-
rainiste et pro-environnement», ajoute le se-
crétaire général de la PGSS. 

Des étudiants de McGill ont envoyé des de-
mandes au gouvernement du Québec pour
avoir un débat des chefs sur une chaîne de télé-
vision anglophone. «Malheureusement, il n’y a
pas assez de débats pour la communauté an-
glophone», déplore Jonathan Mooney.  Pour-
tant, un débat entre quatre candidats des prin-
cipaux partis politiques a eu lieu à McGill la se-
maine dernière et seulement une dizaine d’étu-
diants y ont pris part. 

Andres Fontecilla, candidat de Québec soli-
daire dans la circonscription de Laurier-Do-
rion, affirme que son parti redonne envie aux
jeunes adultes de s’intéresser à la politique. Se-
lon lui, les idées pro-environnement de QS,
comme le transport en commun gratuit, tou-
chent les intérêts des jeunes. 

Jonathan Mooney  ajoute  qu’il y a «un inté-
rêt pour la politique chez les universitaires de
McGill». La PGSS organise une soirée le 7 avril
au Thomson House Ballroom pour écouter les ré-
sultats de l’élection. 

L’Atelier

Des anglophones attirés par
QS craignent la souveraineté

É L O Ï S E  D E M E R S - P I N A R D

L e chef libéral Philippe Couillard s’est
montré prudent en réagissant au repor-

tage de Radio-Canada sur l’utilisation de
prête-noms par le mari de Pauline Marois,
Claude Blanchet. 

Philippe Couillard a expliqué que Claude
Blanchet aurait à répondre aux questions sou-
levées en matière de financement des partis
politiques. «Je n'assume pas la culpabilité de
qui que ce soit, a affirmé le chef du Parti libéral
du Québec, mardi à Montréal. Je fais juste re-
marquer la discordance entre ce qu'on a en-
tendu et les prétendues déclarations de pureté
du Parti québécois depuis deux ou trois ans.»

Selon un reportage de Radio-Canada, M.
Blanchet aurait sollicité un homme d'affaires

de Montréal pour verser
des contributions poli-
tiques totalisant 25 000 $
pour la course à la cheffe-
rie de Mme Marois en
2007. Le reportage ajoute
que certaines contribu-
tions auraient été faites
par des prête-noms.

Le chef libéral s'est
refusé à tout autre com-
mentaire au sujet du mari
de la première ministre,
voulant orienter son
point de presse sur les
questions économiques.
«Je ne veux pas répon-
dre à de la boue par de la
boue pour éviter de voir
le cynisme remporter
l'élection», a-t-il dit. Il a
toutefois souligné que le
«foulard blanc» du Parti
québécois était «singuliè-

rement taché, troué même».
Philippe Couillard a reconnu cependant

que le dossier du financement politique a été
néfaste pour la réputation de l'ensemble des
partis au cours de la dernière décennie, ajou-
tant que les changements récemment apportés
par le Directeur général des élections devraient
changer l’avenir des partis. 

«Regardez ce qui a été fait. Les règles du
Directeur général des élections ont été modi-
fiées et la Commission Charbonneau a aidé en
partie tout cela. Il y a également la nouvelle
loi pour les contributions maximales à 100 $
qui, d'après moi, ont eu un effet très béné-
fique», a-t-il ajouté.

L’Atelier

PRÊTE-NOMS

Couillard 
ne désire 
pas porter 
d’accusationsG ranby — Ce ne sont pas les

actuels chefs de partis qui sont
responsables de l'acrimonie
qui caractérise la campagne
électorale, mais bien l'ex-pre-
mier ministre Jean Charest, a
affirmé Pauline Marois au len-
demain de la diffusion d'un re-
portage mettant en doute l'in-
tégrité de son époux. 

Même si les soupçons en-
tourant Claude Blanchet
viennent chambouler le plan
de campagne du Parti québé-
cois (PQ) à moins d'une se-
maine du jour J, la chef pé-
quiste dit  ne pas regretter
d'avoir fait du thème de l'in-
tégrité un enjeu électoral. 

«Je n’avais tellement pas
peur qu'on scrute mon pro-
pre comportement ou celui
de mon parti que je n'ai ja-
mais hésité à me lever des
dizaines de fois à l'Assemblée
nationale pour demander
une commission d'enquête
sur l ' industrie de la
construction en l ien avec
l'octroi de contrats et le fi-
nancement des partis poli-
tiques» ,  a-t-elle lancé en
conférence de presse, mardi,
à Drummondville. 

À l'époque où ce débat fai-
sait rage, les libéraux de Jean
Charest formaient le gouverne-
ment. Et ce sont eux que Pau-
line Marois montre du doigt
pour expliquer la tournure de
cette campagne électorale. 

Mme Marois dit partager
l 'avis  des  observateurs  et
analystes  pol i t iques à  ce
chapitre. Les attaques, de-
puis  le  début  de la  cam-
pagne,  sont  incessantes,
brutales et négatives à sou-
hait. «On vit dans un climat
de suspicion inimaginable
comme on en a jamais
connu au Québec», a ajouté
la cheffe péquiste,  qui  n'a
pas hésité à dire qu'il s'agis-
sait de la campagne la plus
négative qu'elle ait vécue. 

La première ministre sor-
tante a effectué cette analyse
alors qu'elle était mitraillée de
questions entourant un repor-
tage-choc diffusé la veille sur
les ondes de Radio-Canada, où
il a été révélé que M. Blanchet

aurait sollicité un homme d’af-
faire montréalais pour une
somme de 25 000$ en 2007.
Pauline Marois a assuré, mardi
matin, que son mari n'avait
pas amassé de fonds pour sa
campagne à la direction. Elle a
soutenu que même si son
époux avait la permission de
solliciter des fonds à l'époque,
il n'a «aucun souvenir» de
l'avoir fait. 

Selon la leader du PQ, le
Directeur général des élections
(DGE) du Québec n'a jamais
trouvé quoi que ce soit à repro-
cher aux méthodes de finance-
ment mises en oeuvre lors de
cette campagne à la succession
d'André Boisclair, qui avait fi-
nalement avortée en raison de
la défection de Gilles Duceppe. 

Pour Mme Marois, il ne fait
aucun doute que ces allégations
émanent d'un collusionnaire

qui veut «se venger» et empê-
cher le PQ de reprendre le pou-
voir. «Pour moi, c'est très clair.
Nous sommes en face de
quelqu'un qui veut se venger et
qui souhaite stopper le ménage
entrepris par mon gouverne-
ment», a-t-elle ajouté. «On sait
que le Parti québécois a été très
dur avec les entreprises qui ont
voulu faire de la corruption ou
de la collusion. La première loi
que nous avons adoptée, c'est
la loi qui encadre l'octroi de
contrats pour les firmes pri-
vées», a-t-elle martelé.  

De son côté, le DGE re-
fuse de commenter le dos-
sier, même pour simplement
préciser si l'enquête est bou-
clée ou non, invoquant son
devoir de réserve. 

La Presse canadienne
MVH

INTÉGRITÉ

Le spectre de Jean Charest
plane sur la campagne
Pauline Marois le croit responsable du manque 
de confiance à l’égard des politiciens

ARCHIVES RADIO-CANADA
Jean Charest et Pauline Marois lors de la campagne
électorale de 2012

L e vote par anticipation en vue du scrutin du
7 avril a déjà recueilli 17,68% des votes des

électeurs du Québec. 
Le directeur général des élections, Jacques

Drouin, a précisé qu'à l’automne 2012, lors du
dernier scrutin, le vote par anticipation avait
atteint 15,57%.

Un total de 1 057 706 électeurs ont voté
jusqu'ici. Les uns lors du vote par anticipation
les 30 et 31 mars, les autres à leur bureau de
scrutin, à domicile, dans un centre d’héberge-
ment ou dans un établissement d’enseigne-
ment les 28 et 29 mars. 

Même si la période officielle du vote par
anticipation est terminée, il est toujours possi-
ble d'aller voter directement au bureau du di-
recteur du scrutin de chaque circonscription.
Ces votes pourront être enregistrés mercredi et
jeudi. Les étudiants auront également jusqu’à
jeudi le 3 avril pour voter dans les universités. 

Les électeurs qui ont changé d’adresse
pourront également voter par anticipation
pour leur nouvelle circonscription. Ils n’auront
qu’à indiquer le nom du candidat de la circons-
cription sur leur bulletin de vote directement. 

La Presse canadienne E.D.P.

VOTE PAR ANTICIPATION

Plus 
d’électeurs
qu’en 2012

Sachez que
cette 
éducation
n’a pas été
mentionnée
de la 
campagne.
Après notre
lutte, nous
fûmes dupés
et contraints
d’accepter
une hausse
déguisée

«Je ne
veux pas 
répondre à
de la boue
par de la
boue pour
éviter de
voir le 
cynisme
remporter
l'élection»
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L es trois principaux partis
ne proposent aucun projet

viable en matière environne-
mentale alors qu’ils promettent
une réduction des gaz a effet de
serre (GES) de l’ordre de 20 à
40%. C’est ce que révèle un
rapport publié mardi par les
principaux groupes écologistes
du Québec.  Le PQ, la CAQ et le
PLQ n’obtiennent même pas la
note de passage pondérée en
fonction des engagements pro-
mis. C’est Québec solidaire
(QS), le Parti vert du Québec
(PVQ) et Option nationale
(ON) qui se démarquent par
leurs engagements très fort en
politiques écologiques. 

Les réponses au question-
naire soumis aux partis ont été
classées et pondérées sur 100.
Le PQ atteint la note de 45,  le
PLQ 33 et la CAQ 28. QS
quant à lui atteint la note de
98 et le PVQ 96. «C’est  assez
effrayent de voir que les trois
partis en tête des sondages ne
proposent rien de concret en
terme d’économie d’énergie ou
de réduction de GES», com-
mente Patrick Bonin, respon-
sable de la campagne Climat-
Energie de Greenpeace.

Même si tous les partis se
sont engagés à réduire les
émissions de gaz a effet de
serre (GES), les trois grands
partis  ne proposent pas de
mesures convaincantes pour
parvenir à l’objectif d’une ré-
duction de 20 à 40% d’ici
2020. «Le PQ, le PLQ et la
CAQ  mettent l’accent sur les
économies d’énergie, mais ne
proposent pas de proposition
claires. Les intérêts financiers
dominent toujours»,  s’in-
digne Patrick Bonin.

Le transport,  principal
émetteur de GES, doit être la
priorité  selon les  orga-
nismes. «La lutte aux chan-
gements climatiques passe
par un meilleur aménage-
ment des villes et un virage
vers les transports collectif

électrique», explique Karel
Mayrand de la fondation Da-
vid Suzuki. La CAQ qui se dit
«en faveur de l’électrifica-
tion des transports» ,  pro-
pose seulement de poursui-
vre la recherche dans ce do-
maine. Le PQ par contre pro-
pose un investissement de
516M $ sur trois ans, et le
PLQ quant à lui, promet sim-
plement de déterminer un
champ d’action.

Paradoxalement, les trois
partis  appuient aussi  des
projets contradictoires avec
la réduction des GES. Qué-
bec a investi 450M$ dans le
projet de la nouvelle usine de
ciment à Port-Daniel-Gas-
cons en Gaspésie qui devrait
augmenter de 2% les émis-
sions de GES au Québec se-
lon les écologistes. Le Qué-
bec se verra aussi traversé
par  l’Oléoduc Énergie Est de
TransCanada qui  achemi-
nera 1,1 millions de barils de
pétrole par jours. «Ces pro-
jets sont incompatibles avec
les objectifs que veulent se

donner ces partis», explique
Karel Mayrand.

En plus du problème éco-
logique, ces types de projets
sont jugés «dangereux» par
les groupes environnemen-
taux. «On a jeté sous le tapis
les enjeux de sécurité lié au
transport de marchandises
dangereuses», s’indigne Karel
Mayrand. En outre, les écolo-
gistes dénoncent la sous mé-
diatisation des problèmes ma-
jeurs environnementaux sou-
levés par ces nouvelles infra-
structures. «L’environnement
est en arrière-plan, sauf
lorsque c’est sensationnel,
comme à Lac Mégantic. Mais
regardez, des trains conti-
nuent de rouler avec des ba-
rils de pétrole, au fond, rien
n’a changé», raconte-t-il.

Premiers de classe
Les groupes écologistes sa-

luent cependant la position de
QS, ON et du PVQ. S’engageant
dans la voie de l’écologie, les
trois partis s’entendent pour
investir massivement dans les

transports en commun, les ré-
seaux électriques et l’urbanisa-
tion écologique. Si toutes ces
résolutions peuvent paraitre ir-
réalisables, les groupes écolo-
gistes ne l’entendent pas de
cette oreille. «Il faut avoir les
moyens de ses ambitions, ex-
plique Patrick Bonin. Plus on
attend, plus ça va coûter cher
de réparer nos erreurs, car il
faudra un jour faire quelque
chose», ajoute-t-il.

Les résultats du question-
naire ont été dévoilés un jour
après la publication du
deuxième volet du cinquième
rapport du groupe intergou-
vernemental d’expert de
l’ONU (GIEC). Selon ce rap-
port, si rien ne change, la tem-
pérature mondiale devrait
continuer d’augmenter et en-
trainer de graves problèmes.
«La probabilité d'impacts
graves, étendus et irréversi-
bles s'accroît avec l'intensifi-
cation du réchauffement cli-
matique», avertit le GIEC.

L’Atelier

Les cancres environnementaux
Les principaux partis politiques n’ont pas de plan concret, 
selon les groupes écologistes

A N D R É A N N E  A P A B L A Z A

R eléguée loin de l’écono-
mie et de la santé, la cul-

ture est la grande absente de
cette campagne électorale.
«On la prend plus pour ac-
quise», affirme même l’ex-mi-
nistre libérale de la Culture,
Christine Saint-Pierre. Son
parti n’a toujours pas présenté
de plateforme culturelle, tout
comme la Coalition avenir
Québec.  Les principaux partis
ont cependant tous reconnu
l’importance de rattraper le
retard du Québec.

Christine Saint-Pierre croit
que la culture n’est pas au cœur
des débats de cette élection, car
les Québécois sont davantage
préoccupés par d’autres enjeux.
«La première préoccupation du
Québec est la santé, puis vient
l’éducation», explique-t-elle. 

«C’est dommage, car la
culture, c’est l’extension de
notre identité. Il faut soutenir
la culture, sinon c’est notre
identité qui en souffrira»,
s’est exprimé le ministre de la
Culture et des Communica-
tions, Maka Kotto.

Virage inévitable
Les principaux partis poli-

tiques s’entendent sur l’impor-
tance d’un virage numérique cul-
turel, comme l’a a annoncé le Parti
québécois, la semaine dernière. La

première ministre Pauline Marois
a alors promis 150 millions de dol-
lars pour «lui donner une impul-
sion et accroître sa vitalité».

«Notre empreinte cultu-
relle est très pâle dans l’uni-
vers numérique, on a un sé-
rieux retard à rattraper», a
affirmé Maka Kotto. 

Le Parti libéral et Québec
solidaire notent aussi que le
Québec traîne derrière ses

concurrents dans ce domaine. 
La stratégie numérique

péquiste est, selon le PLQ,
la  suite  des mesures qu’ i l
avait prises avant l ’entrée
de Pauline Marois au gou-
vernement. «Ce que fait le
P a r t i  q u é b é c o i s ,  c ’ e s t  d e
reprendre la balle du tra-
vai l  que  nous  avions  fa i t
p r é c é d e m m e n t » ,  a f f i r m e
C h r i s t i n e  S a i n t - P i e r r e .

L ’ex-ministre  l ibérale  re-
connaît cependant l’impor-
tance du numérique dans
notre culture.

«Apporter la culture sur
des plateformes numériques
doit effectivement être fait.
Mais Québec solidaire pense
que ce n’est pas seulement le
numérique qu’il  faut ap-
puyer, c’est l’ensemble de la
pratique numérique, et au-
tant professionnelle qu’ama-
teur», a affirmé le co-porte-
parole de Québec solidaire,
Andrès Foncetilla.

Le  candidat  sol idaire
craint d’ailleurs que les in-
vestissements faits dans le
milieu numérique, n’avanta-
gent pas, au final, le Québec.
«C’est cohérent avec l ’ap-
proche du Parti québécois,
de subventionner lourde-
ment le domaine de la créa-
tion multimédia, affirme-t-
i l .  Est-ce  que  le  jour  où
l’État québécois va arrêter
de  subventionner  chaque
emploi dans le numérique,
les  industries  vont partir
travailler ailleurs, comme il
s’est produit dans l ’indus-
trie pharmaceutique?»

La Coalition avenir Qué-
bec  n ’a ,  quant  à  e l le ,  pas
voulu répondre aux ques-
tions de L’Atelier.

L’Atelier

La culture au second plan
Les principaux partis d’opposition n’ont pas encore de plateforme 
sur le sujet à une semaine du scrutin

NATHANAËLLE VINCENT

C oût élevé et manque d’in-
formations compliquent la

vie des étudiants québécois qui
souhaitent voter depuis
l’étranger. En dépit du nou-
veau mode d’inscription en
ligne pour le vote hors Québec,
les délais serrés et l’obligation
d’envoyer son bulletin par la
poste sont autant d’embûches
pour exprimer son vote.

Comme tout citoyen qué-
bécois, les étudiants qui se
trouvent actuellement à l’ex-
térieur de la province avaient
la possibilité de s’inscrire au
vote par correspondance. Une
inscription qui, pour la pre-
mière fois,  pouvait se faire en
ligne, et permettait de rece-
voir à son lieu de résidence à
l’étranger un bulletin de vote
blanc ainsi que la
liste des candidats
et les instructions
pour voter. «J’ai
reçu un courriel du
service des rela-
tions internatio-
nales m’informant
de la procédure en
ligne» ,  explique
Colin Côté Pau-
lette, étudiant
montréalais en sé-
jour universitaire
au Maroc. Comme
lui, tous les étu-
diants de l’UQAM
en échange étu-
diant à l’étranger
ont reçu le 12 mars
un courriel électronique les
redirigeant vers le formulaire
à remplir en ligne sur le site
du DGE. L’Université de
Montréal n’a quant à elle pas
pris de mesure particulières
pour informer leurs étudiants.
À l’Université Laval, on a fait
parvenir à tous les étudiants
un courriel général incluant
un lien vers la procédure pour
le vote de l’étranger.

Une fois  le  formulaire
rempli et envoyé par inter-
net, Colin a reçu son bulletin
par la poste et suivi l’unique
procédure pour pouvoir ex-
primer son vote  depuis
l’étranger :  acheminer par
voie postale son bulletin de
vote au bureau du DGE, à
Québec. Le site du DGE pré-
cise  que les  frais  d ’envoi
sont à la charge du citoyen
et que tout vote reçu après le
7  avri l ,  à  20 heures  ne
pourra être  comptabi l isé.

«Par mesure de précaution,
j’ai préféré faire l’envoi par
courrier  prioritaire,  ex-
pl ique Col in.  J ’ai  quand
même été surpris quand on
m’a annoncé le  prix  au
comptoir.» L’étudiant a dé-
boursé 550 dirhams, soit 74
dollars, pour s’assurer que
son bulletin arrive à temps.
Audrey Neveu, qui séjourne
actuel lement à  Bruxel les
dans le cadre de ses études
en journalisme, a,  de son
côté, opté pour le courrier
normal,  ne souhaitant pas
payer de frais supplémen-
taires pour un acheminement
accéléré. «À la poste, on nous
a dit que ça devait arriver à
temps, mais ce n’est pas cer-
tain et on ne le saura jamais
vraiment», affirme celle qui a
envoyé son bulletin vendredi

dernier. 
Les inscriptions

au vote hors Québec
étaient ouvertes dès
le 5 mars, jour de dé-
clenchement des
élections générales et
se sont terminées le
19 mars, soit 19 jours
avant la tenue du
scrutin, comme
l’exige la loi sur les
élections. Un laps de
temps relativement
court mais nécessaire
selon le DGE qui doit
envoyer puis colliger
toutes les informa-
tions. «Un certain
délai est nécessaire

pour faire parvenir les
trousses de vote par voie pos-
tale puis recevoir les bulletins
de vote qui nous sont ren-
voyés», explique Stéphanie
Isabel, porte-parole du DGE.
Celle-ci fait également savoir
qu’un comité évalue depuis
quelques mois la mise en
place du vote en ligne, mais
qu’aucune date n’est encore
fixée pour la remise du rap-
port.

Ce sont 18 723 Québécois,
répartis dans 117 pays, qui se
sont inscrits cette année au
vote hors Québec. Il s’agit du
plus fort taux d’inscription de-
puis 25 ans. Les électeurs ins-
crits hors Québec n’étaient
que 3269 lors des dernières
élections générales de 2012.
Parmi eux, environ 2300 ont
fait parvenir leur bulletin de
vote au bureau du DGE.

L’Atelier

La croix 
et la bannière
Les étudiants en échange à l’étranger
craignent pour leur vote

S aint-Hyacinte — François
Legault  a  promis hier

qu’un gouvernement de la
Coalition Avenir Québec an-
nulerait la hausse de 4,3 %
des tarifs d'électricité dès le
lendemain des élections. 

Cette augmentation de ta-
rifs des clients résidentiels,
autorisée par la Régie de
l'énergie est également entrée
en vigueur hier. 

François Legault a pris l'en-
gagement de limiter la hausse
au taux d'inflation, si sa forma-
tion forme le gouvernement au
scrutin de lundi prochain.

Il assure que les mesures
pour réduire la hausse se-
raient prises dès le lende-
main, le 8 avril. 

Le chef caquiste estime
que cette augmentation est
complètement indécente,

considérant que les contri-
buables n'ont pas reçu de
hausses de salaires équiva-
lentes au Québec. 

Hydro-Québec demandait
initialement une hausse de 5,8%,
mais la Régie l'a réduite à 4,3%. 

Pour le propriétaire d'une
maison moyenne, la nouvelle tari-
fication se traduit par une facture
supplémentaire de 95 $ par an-
née. Le propriétaire d'une maison
plus grande devrait payer environ
120 $ de plus annuellement. 

La hausse rapportera 418
millions de plus dans les cof-
fres d'Hydro-Québec pour l'an-
née en cours. 

La clientèle industrielle doit
aussi encaisser à compter de
mardi une majoration, mais
celle-ci est limitée à 3,5%.

La Presse canadienne

TARIFS D’ÉLECTRICITÉ

La CAQ promet 
de limiter la hausse

ANDRÉANNE APABLAZA L’ATELIER
Les principaux partis politiques s’entendent pour un
virage numérique.

LUCY MOREAU L’ATELIER
Le Parti québécois a obtenu la note de 45 sur 100, le Parti libéral du Québec 33 et
la Coalition avenir Québec 28.

Près de
18 700 
Québécois
se sont
inscrits 
au vote
hors Qué-
bec cette
année
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O ttawa — Le Nouveau Parti
démocratique (NPD) n’a

enfreint aucune règle en effec-
tuant des envois postaux mas-
sifs avant l’émission des brefs
électoraux dans les circons-
criptions où se déroulaient des
élections complémentaires en
2013, a fait savoir Élections
Canada.

C’est bien ce que prétend
le NPD qui affirme avoir été
complètement blanchi dans
cette affaire. L’organisme de
surveillance électorale avait
été avisé que des députés néo-
démocrates avaient envoyé
quantité de lettres dans d’au-
tres circonscriptions que la
leur, soit le comté montréalais
de Bourassa, celui de Toronto-
Centre et celui de Provencher
au Manitoba. Des élections
complémentaires y ont eu lieu
le 25 novembre 2013.

C’est le comité de régie in-
terne des Communes qui a de-
mandé au président de la
Chambre d’alerter Élections
Canada à ce sujet. Les néo-
démocrates soutiennent de-
puis le début qu’ils n’ont rien à
se reprocher car les lettres et
les dépliants en question
avaient été postés avant
l’émission du bref qui dé-
clenche l’élection complémen-
taire. Certains envois postaux
avaient toutefois été reçus par
des citoyens après l’émission,
avait attesté le chef néo-démo-
crate,Thomas Mulcair.

«Cette situation est aussi
conforme aux règles», précise
Élections Canada. Si les envois
sont faits avant l’émission du
bref, le coût de ces lettres n’a
pas à être comptabilisé comme
dépense électorale.

Dans sa lettre au président
de la Chambre des communes,
Andrew Scheer, le directeur
général des élections, Marc
Mayrand, a rappelé les règles
en vigueur. Il n’a toutefois pas
déterminé si les envois ont été

faits avant ou après l’émission
du bref.

Selon les dates transmises
à Élections Canada par le pré-
sident Scheer, les envois au-
raient tous été faits avant la
date butoir du 20 octobre
2013, soit le jour où le bref a
été émis

«Dans le cas des envois
expédiés par un député, Élec-
tions Canada soutient depuis
longtemps que lorsque l’envoi
est expédié avant l’émission
du bref électoral, ou lorsque
l’envoi est déjà en route au
moment où les élections sont
déclenchées et que le député
ne peut faire interrompre la
livraison, l’envoi ne constitue
pas une dépense électorale ré-
glementée», écrit M. Mayrand.

Le NPD a affirmé mardi
que « la campagne de salissage
des libéraux et des conserva-
teurs a échouée». «Cela dé-

montre qu’on suivait les règle-
ments depuis le début», a dé-
claré le député néo-démocrate
Mathieu Ravignat.

Le Parti libéral avait re-
quis de son côté une enquête
auprès d’Élections Canada et
lui demandait de déterminer si
les envois postaux avaient été
faits avant ou après l’émission
du bref. Élections Canada n’a
pas encore répondu publique-
ment à cette demande.

Le NPD n’a gagné aucune
des élections complémentaires
pour lesquelles ses envois pos-
taux ont été remis en question.
Le candidat libéral Emmanuel
Dubourg l’a emporté dans
Bourrassa, la libérale Chrystia
Freeland dans Toronto-Centre
et le conservateur Ted Falk
dans Provencher.

La Presse canadienne
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Envois postaux massifs

Aucune faute n’a été commise 
par le NPD, selon Élection Canada

Ouverture 
à Ottawa du
débat sur les
soins palliatifs
Le débat sur les soins pallia-
tifs et les soins de fin de vie a
été ouvert hier à Ottawa à
l’initiative du Nouveau Parti
démocrate (NPD). La motion
M-456 qui vise à établir une
politique pancanadienne
commune, a recueilli l’unani-
mité des partis politiques se-
lon le NPD.Le député Charlie
Angus, à l’origine de la mo-
tion, souhaite voir s’intégrer
les soins palliatifs aux diffé-
rentes régions du Canada de
manière commune tout en te-
nant compte de la diversité
géographique et culturelle
des patients. Il souhaite aussi
que tous les canadiens puis-
sent avoir accès à des soins
palliatifs de manière équita-
ble, ainsi qu’un traitement
adapté aux patients des pre-
mières nations. Selon lui, da-
vantage de soutien doit être
apporté aux aidants afin que
la qualité de ces soins soit
améliorée au Canada.«Le
gouvernement conservateur
doit être clair au sujet de sa
position en matière de soins
palliatifs étant donné la po-
pulation vieillissante et les
accords sur la santé qui
viennent à échéance», a ex-
pliqué le député, en appelant
le parti conservateur et le
parti libéral à rejoindre ses
positions. «Nous devons as-
surer à tous les Canadiens
un meilleur accès aux soins
palliatifs et aux soins à do-
micile», a-t-il ajouté.

Agence France-Presse
S.M

M A R Y L I N E  K O M E N A N

«N on au saccage de l’as-
surance-chômage!

C’est un droit qu’on a gagné et
payé!». Hier, les manifestants
ont dénoncé la réforme du pro-
gramme de l’assurance-emploi
en vigueur depuis janvier 2013. 

Pour Danielle Casara, prési-
dente du Conseil régional du
Fond des travailleurs du Qué-
bec (FTQ) Montréal métropoli-
tain, cette manifestation est une
bonne initiative afin d’intéres-
ser le public à cet enjeu poli-
tique jusqu’aux prochaines élec-
tions. «On va profiter de toutes
les occasions pour parler de ce
problème, pour demander des
réajustements qui vont aller
dans le sens des travailleurs et
travailleuses», explique-t-elle.

La réforme du régime d’as-
surance-emploi vient répartir
les chômeurs en trois catégo-
ries. Il y a les travailleurs de
longue date, les prestataires
occasionnels et les prestataires
fréquents. Les travailleurs de
longue date font très peu appel
à ce régime. Pour les presta-
taires fréquents, généralement
des travailleurs saisonniers, les
choix sont limités. Ils sont
obligés d’accepter tout emploi
avec un salaire correspondant
à 80% des honoraires de l’em-
ploi précédent. S’ils refusent,
ils sont privés de leur droit à
l’assurance-emploi. Le terme
utilisé par le gouvernement
pour qualifier ce type d’emploi
est «emploi convenable» qui

désigne un emploi dont le sa-
laire est équivalent à 70% du
salaire précédent. 

Prenons l’exemple d’un
technicien de l’industrie du ci-
néma qui est sous contrat à
durée déterminée pour le
tournage d’un film. Lorsque
son contrat se termine, il est
obligé d’accepter un emploi
dans un autre domaine avec
un salaire beaucoup plus bas,
sinon il n’a plus droit à ses
prestations. Pour les chô-
meurs occasionnels et les tra-
vailleurs de longue date, la ré-
forme est plus clémente même

s’ils doivent également sup-
porter les baisses de salaire
qui vont de 10 à 30%. 

Les contestations à cette
réforme ne se sont pas long-
temps faites attendre. 
Selon Dominic Morissette,
conseiller en droit social du
Comité chômage de Montréal,
la réforme exclut davantage de
demandeurs en chômage. «Ce
sont seulement 40% des de-
mandeurs d’assurance-emploi
et même un peu moins qui ont
droit aux prestations, ce qui
signifie que six personnes sur
dix se voient refuser les pres-

tations», explique-t-il. De plus,
les chômeurs ne sont plus
égaux devant la loi puisqu’ils
ont été séparés en catégories.
«Si vous travaillez dans une
école polyvalente par exemple
et que l’école est fermée pen-
dant les vacances, on vous de-
mande de payer pour l’assu-
rance alors que vous ne tra-
vaillez même pas. Cela devient
plus exigeant pour les deman-
deurs fréquents c’est-à-dire les
travailleurs saisonniers. Et
certains employeurs ne sont
pas contents parce qu’ils se re-
trouvent souvent à devoir re-
nouveler leur effectifs à
chaque saison», affirme Domi-
nic Morissette.  

Son opinion est aussi celle
de l’organisme Action Chô-
mage Québec. «L’assurance-
emploi est un programme
gouvernemental, mais quand
il y a des surplus comme c’est
le cas présentement, le gou-
vernement en fait ce qu’il
veut, au lieu de le donner aux
ayant-droits, soit les chô-
meurs», s’indigne le porte-pa-
role Jacques Beaudoin. Les
membres de cet organisme
travaillent avec d’autres orga-
nismes communautaires pour
faire pression sur le gouverne-
ment afin de modifier la ré-
forme. «Elle est en vigueur au
niveau législatif, mais son ap-
plication réelle se fait de façon
très lente et très graduelle»,
souligne M. Beaudoin. Il ex-
plique qu’il n’y a pas d’assise
juridique pour contester pour

le moment. Il ne leur reste que
les manifestations et les ac-
tions sociales pour rappeler au
gouvernement qu’ils conti-
nuent à se mobiliser et pour
rappeler aussi que la réforme
ne fait qu’appauvrir les travail-
leurs et les travailleuses. À la
question de savoir quelle a été
la réponse du gouvernement à
leurs actions, M. Beaudoin
nous dit ceci: «Le gouverne-
ment fédéral explique que la
réforme est nécessaire en vue
de prévenir le manque de
main d’œuvre avec l’exploita-
tion des sables bitumineux et
d’autres chantiers.Ils veulent
donc créer une situation où les
gens seront obligés de se dé-
placer pour aller combler le
déficit dans l’ouest canadien.»

Sans réponse
Pour sa part, Service 

Canada n’a pas commenté suite
aux nombreuses demandes qui
lui ont été transmises.

Les dizaines de personnes
réunies hier devant les bu-
reaux de Service Canada de
Verdun ont répondu à l’appel
de la Coalition montréalaise
contre la réforme de l’assu-
rance-emploi pour souligner le
deuxième anniversaire de
cette réforme

Plusieurs autres manifes-
tants se sont ausi retrouvés
devant le bureau du député
Denis Lebel à Roberval au Sa-
guenay-Lac-Saint-Jean. 

L’Atelier

ASSURANCE-EMPLOI

Des manifestants commémorent dans la rue
les deux ans de l’annonce de la réforme

MARYLINE KOMENAN L’ATELIER
Des manifestants devant le centre  de Service Canada
à Verdun, Montréal, mardi.

L es infirmières de la région
d’Halifax, en Nouvelle-

Écosse, ont déclenché une
grève illégale mardi le 1er
avril, deux jours avant le dé-
brayage annoncé. Ce refus de
se présenter au travail est lié à
l’annonce d’une prochaine loi
spéciale qui devrait forcer
leur présence au travail. Cer-
taines infirmières dont les
postes sont désignés essen-
tiels seront quand même à
leur poste. 

Les infirmières ont mani-
festé par centaines, devant
l’assemblée législative de la
Nouvelle-Écosse pour pro-
tester contre le ratio de pa-
tients trop élevé. Elles veu-
lent aussi protester contre le
projet de loi sur les services

essentiels soumis lundi soir à
l ’Assemblée législative,  a
rapporté Radio-Canada. Le
projet de loi 37 envisage de
protéger les patients. Il sti-
pule qu’une entente sur les
services essentiels doit être
négociée entre employeurs et
syndicats  avant tout  dé-
brayage.  Joan Jessome, la
présidente du Syndicat des
employés gouvernementaux,
craint que cette décision de
l’État se traduise par une mi-
gration des infirmières vers
d’autres provinces. Le syndi-
cat n’était pas en mesure de
confirmer combien de ses
membres avaient refusé
d’entrer au travail. 

Aucun porte-parole des
autorités de la santé de la pro-

vince n’était accessible pour
commenter. Le Conseil du tra-
vail de la Nouvelle-Écosse ré-
clame le retour immédiat au
travail sous peine d’amendes
et de sanctions. Le débat sur
ce projet de loi se poursuit à
l’Assemblée législative. 

La grève de ces infirmières
aura des répercussions sur
l’ensemble de la Nouvelle-
Écosse ainsi que sur les pa-
tients d’autres régions des Ma-
ritimes qui reçoivent des soins
spécialisés dans la capitale
néo-écossaise. La semaine der-
nière, l’Île-du-Prince-Édouard
a commencé à ramener des pa-
tients sur son territoire. 

La Presse canadienne
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Des infirmières d’Halifax 
en grève contre une loi spéciale

U ne enquête indépendante
a blanchi le sénateur Co-

lin Kenny des allégations de
harcèlement sexuel et psycho-
logique au travail, de même
que d’abus d’autorité. L’en-
quête avait été ordonnée par le
Sénat à la suite d’une plainte
déposée par une ancienne em-
ployée du bureau de M.
Kenny. Cette dernière soute-
nait que le sénateur lui faisait
faire des tâches pour son
compte personnel sur les
heures de travail. Pascale Bris-
son, qui avait éventuellement
quitté son emploi, a affirmé
que le libéral de longue date
avait aussi fait des commen-
taires sur son apparence et
l’avait invitée à son domicile
privé. Le fardeau de la preuve
incombait à Mme Brisson, et

le rapport de l’enquête, déposé
cette semaine, a conclu qu’il
n’y avait pas eu d’harcèlement.
Tant Mme Brisson que M.
Kenny ont cinq jours pour ré-

pondre aux conclusions du
rapport avant que le Sénat ne
décide de la marche à suivre. 

Associated Press M.K.

OTTAWA

Scandale sexuel: le sénateur 
Colin Kenny est innocenté

PERRY MAH AGENCE QMI
Le sénateur Collin Kenny.

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE

«Les députés n’ont pas de contrôle sur les délais pos-
taux et sont incapables d’intercepter le courrier une
fois qu’il est mis à la poste», précise Élection Canada.
Ici, Marc Mayrand, directeur général des élections.
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L A U R E N C E  
B E U C H E M I N -
L A C H A P E L L E

D es experts se réunissent
aujourd’hui à Paris pour

discuter de l’administration
controversée du vaccin Garda-
sil, alors que des cas d’effets
secondaires graves sont réper-
toriés au Québec. 

Le vaccin qui prémunit
contre le cancer du col de
l’utérus sera à 10 heures le su-
jet d’une conférence de presse
en France. Le résultat d’études
comparatives suédoise et fran-
çaise sera dévoilé et pourrai
déterminer l’efficacité réelle
du vaccin Gardasil au terme
d’une utilisation largement
contestée en Europe. Des
scientifiques canadiens y ex-
poseront leurs travaux ainsi
que les dangers reliés à son
utilisation. Océane Bourgui-
gnon, accompagnée de sa
mère et de son avocat, repré-
sentera les 10 jeunes femmes
ayant déposé une plainte à
l’encontre du vaccin, parce
qu’il aurait provoqué chez
elles des troubles neurolo-
giques, comme la sclérose en
plaque, la polymyosite et la
maladie de Verneuil.

Au moment où la première
plainte contre le vaccin était
déposée en novembre 2013
par Océane Bourguignon, le
Dr Philippe de Chazournes,
président de Med’Océan, une
association de médecins indé-
pendants de l’île de la Réu-
nion, lance de pair avec d’au-
tres médecins une pétition
pour la mise en place d’une
mission parlementaire sur la

vaccination généralisée des
jeunes collégiennes françaises.

Dans une lettre ouverte au
Président de la République, Dr
Chazournes affirme que «les
conséquences de la vaccina-
tion des jeunes filles sont in-
connues, son efficacité reste à
prouver et on risque de se lan-
cer dans une expérimentation
à grande échelle, avertit-il.
Cela pose un problème
d’éthique majeur et des effets
secondaires graves, ne sont
pas exclus».

Par ailleurs, un rapport du
National Vaccine Information
Center américain estime que
plus de 5 000 vaccinées ont dû
consulter d’urgence pour trou-
bles cardiaques, convulsions
ou vertiges. En 2010, 29 décès
de jeunes filles dans le monde
ont été reliés au Gardasil.

Au Québec 
Linda Morin, la mère

d’Annabelle Morin décédée en
2008 suite à la 2e dose du vac-
cin, a investi 60 000 dollars en
recherche et frais d’avocat
pour que sa fille soit reconnue
comme une victime du Garda-
sil auprès de la Cour munici-
pale. À ce jour, sa cause n’est
pas reçue parce qu’aucun mé-
decin ne veut partager l’opi-
nion de ses recherches qui,
pourtant, prouvent le lien
chronologique et de causalité
entre la prise du vaccin et la
mort subite d’Annabelle. 

Linda Morin est freinée par
le bilan officiel du coroner qui
suggère «une mort naturelle
inexpliquée» et par le refus des
médecins et des experts de col-

laborer. «Je suis prise avec le
fait que je ne peux pas déposer
ma plainte, alors que je sais de
quoi ma fille est morte. C’est
moi qui a payé pour le savoir»,
affirme Mme Morin jointe par
téléphone.

«[Ces effets neurolo-
giques] sont des événements
heureusement assez rares et
exceptionnels, mais qui sont
existants. Dans un très grand
nombre de cas (...) dans les
connaissances actuelles de la
medecine, on ne trouve au-
cune cause»,  a affirmé le Doc-

teur Philippe Chetaille, cardio-
logue pédiatrique au Centre
mère-enfant Soleil du CHU de
Québec, lors d’une entrevue
sur le sujet avec Paul Arcand
le 4 décembre dernier.

Au Québec, la prémunition
contre le cancer du col de l’uté-
rus a fait l’objet d’une vaste
campagne de sensibilisation
par Santé Canada en 2006 et le
vaccin a été introduit deux ans
plus tard auprès des élèves de
4e année du primaire et de 3e
année du secondaire. 

Les effets secondaires

graves déclarés ont été niés
par  Philippe Sauthier, mem-
bre de l’Association des gyné-
cologues du Québec, une orga-
nisation dont le partenaire of-
ficiel est la firme qui commer-
cialise le vaccin soit Merck
Frosst. Le ministère de la
Santé et des Services sociaux
du Québec abonde dans le
même sens et allègue que la
campagne de vaccinationn’a
pas été prise à la légère dans
un but de prévention.

L’Atelier

COL DE L'UTÉRUS

Un vaccin controversé jugé en France
Des scientifiques canadiens présenteront leurs travaux sur les dangers reliés 
à l’utilisation du vaccin Gardasil sur les femmes

DYLAN MARTINEZ REUTERS
L’efficacité réelle du vaccin Gardasil doit être déterminée. 

Guerre Syrie :
150 000 morts
Plus de 150 000 personnes ont
été tuées en Syrie depuis le dé-
but du conflit en mars 2011. Ce
nouveau bilan a été fourni mardi
par l’Observatoire syrien des
droits de l’homme (OSDH), qui
se trouve proche de l’opposition.
Cette organisation basée au
Royaume-Uni fait état d’exacte-
ment 150 344 morts, dont 51 212
civils incluant 7985 enfants en
s’appuyant sur un vaste réseau
de militants et de sources médi-
cales et militaires. Le conflit en
Syrie a débuté avec une révolte
populaire pacifique s’opposant
au régime du président, Bachar
al-Assad. Cette révolte s’est rapi-
dement heurtée à une répres-
sion sanglante et s’est progressi-
vement militarisée.

Agence France-Presse
L.M.

Glissement 
de terrain à 
Washington :
27 morts
Le bilan du glissement de ter-
rain survenu le 22 mars dans
l’État de Washington s’est en-
core alourdi hier  en passant de
24 à 27 morts et en comptant 22
disparus. Le gouverneur de
l’État, Jay Inslee, a lancé un ap-
pel à l’aide au gouvernement fé-
déral mardi, après avoir révélé
que les pertes économiques as-
sociées à la catastrophe s’élèvent
à au moins 10 millions $US. Le
comté a quant à lui publié une
liste de 22 personnes toujours
portées disparues. Le gouver-
neur Inslee a demandé l’aide de
Washington pour les dépenses
funéraires ainsi que pour offrir
une aide psychologique aux sur-
vivants et aux secouristes. 

Associated Press L.M

L e premier ministre britan-
nique, David Cameron, a

ordonné une enquête sur les
Frères musulmans. «Il s’in-
quiète des activités au
Royaume-Uni de ce mouve-
ment islamiste, classé organi-
sation terroriste en Égypte»,
a indiqué mardi Downing
Street. 

D’après un porte-parole,
le Premier ministre a ordonné
une évaluation, menée en in-
terne par le gouvernement, sur
la philosophie et les activités
des Frères musulmans et sur
la politique du gouvernement
vis-à-vis de l’organisation,
«Étant donné les inquiétudes
exprimées sur le groupe et ses
liens présumés avec l’extré-
misme et la violence, il est lé-
gitime et avisé de tenter de
mieux comprendre ce que les
Frères musulmans représen-
tent, comment ils comptent
réaliser leurs buts et ce que
cela implique pour la Grande-
Bretagne», a ajouté le porte-
parole.

L’organisation des Frères
musulmans appuyait l’ancien
président Mohammed Morsi
et forme aujourd’hui l’opposi-
tion de l’actuel gouvernement
égyptien. L’enquête sera diri-
gée par l’ambassadeur du
Royaume-Uni en Arabie saou-
dite, John Jenkins.

Réfugiés venus d’Égypte
Selon le journal «The

Times», les services de rensei-
gnement britanniques sont
chargés de rassembler les in-
formations sur la confrérie à
l’étranger et au Royaume-Uni,
notamment le nombre de
membres qui y ont trouvé re-
fuge après la destitution en

Égypte du président issu de
ses rangs, Mohamed Morsi, le
3 juillet 2013.

Le quotidien fait état d’in-
formations selon lesquelles
des dirigeants du mouvement
se sont réunis à Londres
fin 2013 pour décider d’une
réponse à la situation en
Égypte.

Répression 
Dans ce pays, les autorités

installées par l’armée après la
destitution de Mohamed
Morsi qui ont classé les Frères
musulmans comme «organi-
sation terroriste» en décembre
dernier, se livrent à une ré-
pression implacable contre le
mouvement. De nombreux di-
rigeants ont été arrêtés et, à
l’instar du président destitué,
ils encourent la peine de mort

dans divers procès. Un des
derniers procès de masse a
condamné 529 frères musul-
mans à la peine de mort.
Lundi, 33 partisans du prési-
dent déchu ont été condamnés
à six ans de prison sur des ac-
cusations de violence lors de
manifestations non autorisées. 

Depuis juillet, des groupes
djihadistes multiplient les at-
taques contre les forces de
l’ordre, qui ont fait plus de
200 morts. En février dernier,
une bombe visant un bus tou-
ristique de pèlerins chrétiens
sud-coréens avait fait 4 morts.
Ces violences ont été attri-
buées par les autorités aux
Frères musulmans, mais l’or-
ganisation a démenti.

Agence France-Presse
L.M

ROYAUME-UNI

David Cameron ordonne une 
enquête sur les Frères Muslmans

J A Y S O N  B O I S V E R T

L e sommet le plus célèbre
en Suisse, le Cervin, vit ses

dernières années d’après
l’École polytechnique fédérale
de Lausanne (l’EPFL).
L’écroulement serait sans dan-
ger pour la population.

«Munis de sondes spectro-
scopiques à triple-laser
tressé», des géologues ont dé-
montré que le Cervin est
creux. La couche rocheuse su-
perficielle n’aurait qu’une
épaisseur moyenne de 15 mè-
tres. D’après l’EPFL, le cas du
Cervin est très particulier. Se-
lon la même source, des fis-
sures qui pouvaient à peine
laisser passer un stylo-bille,
peuvent maintenant laisser
passer un bœuf.

L’étude a démontré qu’il
pourrait s’écrouler sur lui-
même dans mille ans comme
autant la semaine prochaine.
De 4478 mètres de hauteur, le
Cervin serait réduit à un dôme
arrondi d’environ 2120 mè-
tres, selon des modélisations
informatiques.

Canular 
«Je n’ai aucun souvenir

que la partie d’un sommet ait
déjà été détruite, sauf en un
cas d’irruption volcanique,
explique le professeur et spé-
cialiste en géologie structurale
à l’UQAM, Alain Tremblay. Ce
n’est pas rien de perdre 50
pour cent d’une montagne.»
Pour ce géologue, le tout ne lui
apparait pas très sérieux. 

Même son de cloche pour
l’ingénieur en géologie, Clau-
dine Nackers. «Au premier
coup d’oeil, les articles sem-

blent douteux, surtout
lorsqu’on parle de spectrosco-
pie à triple laser tressé, sou-
tient-elle. Premièrement, le
vrai terme est spectrométrie
et non spectroscopie. Deuxiè-
mement, dans le contexte géo-
logique du Cervin, il est géolo-
giquement impossible qu'il y
est un vide dans le pic. Les
"vides" ou "trou" dans la géo-
logie sont appelée "Karst" et
ils se forment seulement dans
une géologie sédimentaire. Le
Cervin est de type métamor-
phique.» Selon la M.Sc. en
Géophysique appliquée, il y a
un article sur ledauphine.com
qui semble plus crédible. Cet

article publié dans le Journal
of Geophysical Research  porte
sur l'érosion due au pergélisol.
Selon Madame Nackers, ce
type d'érosion est souvent ob-
servé dans des montagnes plus
jeunes comme c’est le cas 
du Cervin. 

Le Cervin a acquis une ré-
putation mondiale et est la-
montagne est la plus photo-
graphiée de toutes. Elle attire
de nombreurx alpinistes et
sert aussi de logo à  plusieurs
compagnies dont l’entreprise
chocolatière Toblerone.

Avec Agence France-
Presse

SUISSE

Le Cervin pourrait s’écrouler
à n’importe quel moment

EASTANDNORTHSIDE MARCEL WIESWEG
D’une altitude de 4478 mètres, le Cervin est un
symbole de la Suisse.

PAUL HACKETT REUTERS 
David Cameron, premier ministre britannique
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P H I L I P P E  L A R O S E - T R U D E L

L e cancer a couté à lui seul 4,2 milliards,
révèle une récente étude déposée par la

Coalition Priorité Cancer au Québec. L’étude
alarmiste prévoit une incapacité de rembour-
ser les frais du système de santé du Québec en
2030 à moins d’un redressement inespéré du
PIB d’ici ce temps. La coalition est fortement
financée par des compagnies pharmaceu-
tiques et profite de la campagne électorale
pour attirer le soutient des partis
politiques. 

Pierre Bouchard, principal res-
ponsable de l’étude, dresse un por-
trait pessimiste de l’avenir de la
santé au Québec. «Le cancer est en
croissance actuellement au Québec,
principalement en raison du vieil-
lissement de la population qui en-
gendre de nombreux coûts inhé-
rents à la santé. On estime qu’une
personne âgée entre 80 et 90 ans
coûtera plus de 25 000$ à l’état»,
a-t-il  affirmé en conférence de
presse hier. Selon l’économiste, le
nombre de cancers diagnostiqués a
augmenté de 55% en 15 ans avec un
taux de décès de 27%. 

Selon l’étude, les coûts causés
par le cancer ont augmentés du tiers en 5 ans
avec un augmentations moyenne de 6.6%
par an. 

Le vieillissement de la population conju-
gué à la diminution de main d’œuvre est l’une

des raisons pour lesquelles l’augmentation
des frais est aussi rapide.

Le cancer est maintenant considéré comme
une maladie chronique puisque son taux d’ap-
parition est en augmentation et que de plus en
plus de gens y survive chaque année. Il vient
s’ajouter à la liste de maladies chroniques trai-
tées au Québec qui représente 42% des dé-
penses directes du gouvernement dans la santé. 

Tenter de faire des coupures dans la santé
est problématique selon M. Boucher qui dé-

nonce les politiques stagnantes du
Québec. «Nous avons essayé de di-
minuer le financement de l’éduca-
tion en 2012, alors que les coûts
d’accès à l ’université étaient les
plus bas en Amérique du Nord et
cela a presque été la perte du gou-
vernement. Imaginez vous atta-
quer à la santé!», s’indigne-t-il. 

Selon Nathalie Rodrigue, prési-
dente de la Coalition Priorité Cancer
au Québec, la génération de 25 ans et
moins a été sacrifiée sur le plan éco-
nomique, mais la crise de la santé du
Québec peut être réduite par la pré-
vention et la sensibilisation de la po-
pulation. «Dans le cas du dépistage
du cancer du sein, dans certaines ré-
gions du Québec, c’est 97% des

femmes qui font la mammographie, mais pour
certaines populations immigrantes, par exem-
ple, la culture du dépistage n’est pas dévelop-
pée et ces femmes vont se faire traiter que pour
des cancers majeurs», raconte Mme Rodrigue.

Selon elle, il reste du travail à faire pour déve-
lopper une culture de prévention au Québec.

L’un des plus grand facteur de coût est
l’inactivité des personnes en traitement de
cancer. «Souvent, les familles font des faillites
personnelles, car toute leur énergie est axée
sur la guérison», explique Mme Rodrigue. Au-

delà des traitements, soutenir les familles fi-
nancièrement et psychologiquement pendant
leur convalescence fait partie des nombreuses
dépenses inhérentes au cancer pour les ser-
vices de santé du Québec. 

L’Atelier

SANTÉ

Un «cancer» pour l’économie
Les dépenses liées aux traitements de la maladie représentent 4,2 milliards en 2013 au Québec

JAQUES NADEAU LE DEVOIR
La vieillissement de la population engendre des dépenses importantes en matière de santé.

P H I L I P P E  G A G N O N

L’ aide financière additionnelle que four-
nira la Banque mondiale aux pays émer-

gents n’est pas très significative, estime Ales-
sandro Barattieri, professeur au Département
des sciences économiques de l’UQAM.

La Chine recevra 2,5 milliards de dollars
pour combattre l’extrême pauvreté qui sévit
dans le pays. «C’est bien peu quand on pense
que l’économie de la Chine représente des
millions de milliards de dollars», croit l’éco-
nomiste.

La Chine, le Mexique et le Brésil recevront
dorénavant 19 milliards de prêts annuelle-
ment, alors que l’Inde en bénéficiera de 20. 

Cette annonce a été faite mardi à Wash-
ington par le président de la Banque mondiale
Jim Yong Kim. La banque octroyait aupara-
vant 15 milliards de dollars annuellement aux
pays à revenus intermédiaires et ce montant
passera désormais à 28 milliards. Ces inves-

tissements s’inscrivent dans un objectif d’éra-
diquer l’extrême pauvreté dans le monde d’ici
2030.

Dans son allocution, le président a af-
firmé que les deux-tiers des gens qui vivent
avec moins de 1,25 dollar quotidiennement
sont regroupés dans cinq pays incluant la
Chine et l’Inde.

Le gaspillage
Pour monsieur Barattieri, un risque im-

portant de ce genre de prêts demeure la possi-
bilité qu’il y ait du gaspillage.

«C’est certain que c’est une bonne nou-
velle, rappelle-t-il néanmoins. Les pays visés
ont souvent des problèmes de sous-investisse-
ment au niveau des infrastructures et l’argent
pourrait aider pour des projets de ce type.»
Cela aurait pour effet d’améliorer la qualité de
vie. 

Le professeur d’origine italienne se ques-
tionne surtout sur la provenance de l’argent.

«La méthode de f inancement n ’est  pas
clair», juge-t-il.

Le professeur Maurice N. Marchon du HEC
Montréal explique que le financement de la
Banque mondiale se fait grâce à l’achat d’obli-
gations que font des particuliers auprès de la
banque. «Par exemple, quelqu’un peut prêter
1000 dollars à la banque et celle-ci le rembour-
sera à long terme avec intérêts», relate-t-il.

La banque doit donc s’endetter d’abord
pour pouvoir prêter ensuite. En 2013, elle
s’était engagée à réduire son coût de fonc-
tionnement de 400 millions de dollars sur
trois ans.

Cette mesure de la banque lui permettra
d’être davantage vis-à-vis les banques régio-
nales et le secteur privé. Jim Yong Kim rappe-
lait que «les gouvernements et les entreprises
peuvent trouver du financement et du sa-
voir-faire dans beaucoup d’autres endroits.»

L’Atelier

AIDE AUX PAYS ÉMERGENTS

La Banque mondiale veut en mettre plein la vue
Elle augmente ses prêts de plus de la moitié pour certains pays de l’Orient

P H I L I P P E  G A G N O N

L e site de vente en ligne
Amazon.ca vendra désor-

mais des instruments de mu-
sique et des appareils sans-
fil, ce qui n’a rien pour en-
chanter les commerçants au
détail. 

«Ce n ’est  jamais  une
nouvelle réjouissante et on
doit constamment s’ajuster,
soutient Benoit Caron, pro-
priétaire de la boutique La
Référence Musicale de Ter-
rebonne. Lorsque la vente
en ligne a commencé il y a
trois ou quatre ans, c’était
la folie, mais ça s’est heu-
reusement beaucoup calmé
depuis.»

L’entreprise basée à Seat-
tle offre une variété d’environ
75 000 instruments de mu-
sique, ainsi qu’un million de
produits sans-fil qui seront
désormais disponibles à ses
clients canadiens. 

«C’est comme si Wal-
Mart ouvrait deux nouveaux
rayons, mais en ligne», ex-

plique Benoit L’Archevêque,
président du site Azzimov qui
répertorie les produits dispo-
nibles en ligne.

Benoit Caron émet ses ré-
ticences sur le magasinage en

ligne. «J’ai déjà entendu plu-
sieurs histoires d’horreurs
sur l’achat en ligne, comme
l’addition de frais de douanes
insoupçonnés», raconte le
commerçant. L’avantage en
magasin est que what you see
is what you get.» Benoit
L’Archevêque abonde dans le

même sens. «Il y a une diffé-
rence entre Amazon.ca et
Amazon.com, rappelle-t-il.
Parce qu’on est Canadiens,
on n’a parfois pas accès à
plusieurs produits ou on doit
payer des tarifs plus chers
pour les obtenir.»

Pour prévenir cela, Ama-
zon offre à ses clients de
s’abonner au service Prime au
coût de 79 dollars pour béné-
ficier d’un service de livrai-
son gratuite. «Tu dépenses
80 dollars et tu n’as toujours
rien acheté, souligne mon-
sieur L’Archevêque. Ça me
semble quelque peu exagéré.» 

Benoit Caron demeure
pour sa part optimiste vis-à-
vis du futur. «Même si les
prix en magasin sont tou-
jours un peu plus élevés, un
service en personne sera tou-
jours meilleur qu’un achat en
ligne», estime-t-il, croyant
que l’achat en ligne est une
mode passagère qui devrait fi-
nir par s’estomper.

L’Atelier

COMMERCE EN LIGNE

Amazon augmente sa gamme 
de produits au Canada

Ottawa — Un nouveau rapport sur le secteur
manufacturier canadien mentionne que

les entreprises qui ont résisté à la tempête se
sont positionnées pour des temps meilleurs.

Le document émane de l'économiste en
chef adjoint de la Banque CIBC, Benjamin Tal.

Ce dernier souligne que le secteur manu-
facturier a connu des temps difficiles depuis le
tournant du siècle, et encore pires depuis la ré-
cession de 2008-09.

Ainsi, depuis cette récente crise, le cin-
quième des entreprises a tout simplement dis-
paru. Le secteur a également connu une baisse
constante de travailleurs, perdant encore 42
000 emplois de décembre 2012 à décembre
2013.

Beaucoup d'entreprises en ont profité, se-
lon lui, pour s'alléger, être plus compétitives et
se préparer en vue de la reprise.

Il note que la productivité a augmenté de
neuf pour cent en cinq ans entre 2009 et 2013,
comparativement à seulement sept pour cent
pour l'ensemble de la décennie des années
2000.

M. Tal prévoit que les secteurs des pro-
duits du bois, des métaux, de la machinerie, de
l'aérospatiale, de l'informatique et de l'électro-
nique disposeront des meilleures chances de
reprise solide dans les prochaines années.

La Presse canadienne

Un regain pour le
secteur manufacturier

Ottawa — La ville de Montréal a peu de
chances de ravoir une équipe de baseball

majeur avant un certain temps.
Le Conference Board du Canada en vient à

ce constat, en dépit de l'appui manifesté par les
amateurs lors des deux matchs d'avant-saison
disputés en fin de semaine au Stade olympique.

On y affirme que la structure économique
des Ligues majeures de baseball, l'absence d'un
stade adéquat au centre-ville et la nécessité de
trouver des propriétaires suffisamment riches
jouent contre le retour d'une franchise à Mont-
réal.

Mario Lefebvre, auteur du livre Power
Play, estime que le marché de Montréal
conviendrait pour accueillir une équipe des Ma-
jeures. Mais il ajoute que les impératifs de
concurrence propres au baseball rendent le
projet peu intéressant pour la plupart des in-
vestisseurs potentiels.

L'ouvrage fait valoir que bon nombre
d'équipes sont incapables de tenir tête sur le ter-
rain de façon continue face aux équipes des
grands marchés, celles dont les revenus et la
masse salariale sont nettement supérieurs.

Or, le baseball majeur ne s'est pas imposé un
plafond salarial très contraignant, de sorte que,
financièrement, les équipes des Majeures sont
loin d'être toutes sur un pied d'égalité.

La Presse canadienne

Le baseball n’a pas 
sa place à Montréal

ALEX WONG AGENCE FRANCE PRESSE
Le président de la Banque mondiale, Jim Yong Kim

«On estime
qu’une per-
sonne âgée
entre 80 et
90 ans coû-
tera plus de
25 000$ à
l’état»

«Parce qu’on est 
Canadiens, on n’a
parfois pas accès à
plusieurs produits
ou on doit payer
des tarifs plus chers
pour les obtenir»
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J E F F R E Y  D É R A G O N

L e s partisans ont eu droit
à un véritable duel de

gardiens, mardi soir, alors
que le Canadien de Montréal
(43-26-7) s’est incliné 3 à 1
face au Lightning de Tampa
Bay (42-25-9). Carey Price et
Ben Bishop ont donné le ton
à cette rencontre qui avait
des allures de match élimina-
toire, bloquant respective-
ment 32 et 24 tirs. Price s’est
particulièrement signalé pour
Montréal. 

Le gardien du Canadien a
été spéctaculaire à plusieurs
occasions, bloquant lors
d’une même séquence 4 tirs
consécutifs avant de frustrer
le défenseur Matt Carle d’un
arrêt de la mitaine. Son
équipe jouant de façon molle
pour une longue partie de la
rencontre, le gardien du tri-
colore n’a rien pu faire sur les
deux buts du Lightning. 

Le Canadien a vu sa sé-
quence de victoires s’arrêter
à 5 dans un match ponctué
par l’indiscipline des troupes
de Michel Therrien. Douglas
Murray a été chassé du
match après avoir  levé le
coude au visage de Michael
Kostka, un geste qui aurait
pu avoir des conséquences
dramatiques en fin de troi-
sième période. La troupe de
Michel Therrien a manqué le
bateau dans un affrontement
contre son potentiel adver-
saire des séries  él imina-
toires.

Tyler Johnson a marqué
le but gagnant du Lightning
en désavantage numérique
suite à un cafouillage du Ca-
nadien à la ligne bleue. L’at-
taquant a pu s’échapper et
déjouer Carey Price d’un tir
du revers portant le compte
2 à 1 en troisième période.

Alex Killhorn est venu l’is-
sue de cette rencontre en ti-

rant dans un filet désert en fin
de troisième période.

La Sainte-Flanelle avait
pourtant bien débuté la ren-

contre. Brendan Gallagher,
qui n’avait pas marqué à ses 6
derniers matchs, avait déjoué
Bishop alors qu’il était à ge-

noux. Le petit attaquant a su
profiter d’un retour de lancer
de son coéquipier Mike Wea-
ver pour marquer son 18e but

de la présente
campagne. Le
Lightning a éga-
lement fait sentir
sa  présence dès
les premiers ins-
tants  du match
lorsqu’un t ir  de

Purcell a touché le poteau à
la gauche de Price.

Au milieu du deuxième
tiers, Ryan Callahan a profité

d’un bond favorable de la ron-
delle pour égaliser le poin-
tage, un but marquer sans
aide, son 17e de la saison. 

En séries malgré tout
Malgré leur défaite, le Tri-

colore se qualifie pour les sé-
ries éliminatoires puisque les
Sabres de Buffalo ont battu les
Devils du New Jersey 3-2.
Avec leur victoire, le Lightning
devance le Canadien pour
s’emparer seul du deuxième
rang de la division Atlantique.
Les deux équipes ont de très

bonnes chances de s’affron-
ter lors du premier tour des
séries  é l iminatoires.  Les
hommes de Michel Therrien
ont raté une bonne occasion
de s’emparer du deuxième
rang, eux qui ont une fin de
calendrier  beaucoup plus
difficile que le Lightning. 

Montréal doit se rendre à
Ottawa ce vendredi pour y af-
fronter des Sénateurs gonflés
à bloc, eux qui ont remporté
leurs trois derniers matchs.

L’Atelier

CANADIENS 1 - LIGHTNING 3

Tampa Bay électrocute Montréal
Carey Price a été laissé seul face à la foudre

L U C I E  M O R E A U

D e ux mois après les jeux
de Sotchi,  Chloé,  Jus-

t ine et  Maxime sont reve-
nues à Montréal. 

«On avait hâte de reve-
nir  à  la  maison !  On est
juste excité d’être de retour
et  de  retrouver nos
proches», a déclaré Justine,
championne olympique en
ski bosses parallèle.  Juste
après leur succès à Sotchi,
les  trois  sœurs ont  posé
leurs valises à Inawashiro au

Japon pour la  coupe du
monde.

Chloé, Justine et Maxime
sont unanimes. Elles attri-
buent  leur  réussite  à  leur
complicité, leur motivation,
mais aussi à une équipe et à
une famille très présente.

Malgré une notoriété
grandissante, les trois sœurs
tiennent à garder les pieds sur
terre. «On reste les mêmes,
des meilleures amies qui s’en-
traident», a ajouté Chloé.

Pour Maxime, repartie
bredouille de Sotchi, cette

expérience reste un rêve plu-
tôt effrayant. «Par contre, le
fait d’être trois nous a rassu-
rées, notre récompense c’est
d’y avoir participé ensem-
ble», a-t-elle ajouté.

Aujourd’hui,  les trois
sœurs ont affirmé qu’elles
veulent continuer jusqu’en
2018. «On a de l’énergie à re-
vendre», a terminé Justine.
Elles espèrent pour la pro-
chaine fois terminer toutes
les trois sur le podium.

L’Atelier

SKI ACROBATIQUE

Les soeurs Dufour-Lapointe 
reviennent à Montréal VA N E S S A  H É B E R T

Q u e ce soit aux Jeux
Olympiques de Sotchi ou

aux Championnats du monde,
les études demeurent une
priorité pour Olivier Jean et
Charle Counoyer. Tous deux
étudiants universitaires et
médaillés olympiques, ils ont
livré mardi, à l’UQAM, des té-
moignages si positifs qu’on
pourrait presque croire qu’il
est facile de concilier sport et
étude. Derrière tout cela, il
reste beaucoup de travail et
d’organisation.

Recette secrète
Benoît Huot, détenteur de

19 médailles paralympiques et
animateur de l’activité, a pour sa
part reconnu que l’aspect le plus
difficile pour un étudiant-athlète
est définitivement de concilier
les deux mondes. La question
était alors sur toutes les lèvres :
quelle est la recette secrète ?
«Qu’elle soit académique ou
sportive, la réussite découle de
la discipline», souligne Olivier
Jean. Charle Cournoyer, lui,
croît que l’important, c’est de
bien se connaître. «Il faut savoir
ce qu’on peut faire et ne pas
faire», admet-il. Les objectifs à
courts et longs termes et les ses-
sions allégées permettent aussi
de s’assurer une bonne concilia-
tion. «Je veux des bonnes notes,
pas seulement des notes de pas-
sage», explique Olivier Jean.

La vie sociale
Malgré le sport et les études,

la vie sociale demeure un aspect

présent dans la vie des athlète-
étudiants. Charle Cournoyer
croit qu’elle est normale «pour
eux». «Ce n’est pas si pire. On
a du temps pour nous la fin de
semaine», confie-t-il. Pour sa
part, Olivier Jean ajoute que la
vie sociale est plus axée autour
du patin. «Ça fait longtemps
qu’on s’entraîne ensemble, on
devient des amis.» René Côté,
vice-recteur à la Vie acadé-
mique de l’UQAM, qualifie de
«véritablement admirables»
les sacrifices et compromis
faits par ces étudiants dans
leur vie de tous les jours. Oli-
vier Jean nuance en mention-
nant qu’il ne s’agit pas réelle-
ment de sacrifices, car il aime
son rythme de vie et par-dessus
tout, il aime pouvoir pratiquer
sa passion. 

L’Atelier

La conciliation école et sport
professionnel est possible

JEFF GRIFFITH USA TODAY

Ryan Callahan célèbre son but devant les partisans au Tampa Bay Times Forum.

VANESSA HÉBERT L’ATELIER

Charle Cournoyer et Oli-
vier Jean, étudiants et
médaillés olympiques,
lors du dîner causerie.

Tiger Woods
ne sera pas
au Tournoi
des Maîtres
Tiger Woods a été opéré au dos
et il doit se résoudre à rater le
tournoi des Maîtres pour la pre-
mière fois de sa carrière.
Woods a révélé sur son site In-
ternet qu'il a subi l’opération,
lundi, en Utah, pour un nerf
coincé qui l'incommodait depuis
plusieurs mois. Cette interven-
tion chirurgicale le privera d'une
présence sur le parcours de Au-
gusta National pour la première
fois depuis son séjour au col-
lège.
Le no 1 mondial a d’ailleurs
remporté le tournoi des Maîtres
à quatre reprises.
«Après avoir tenté d'être prêt
pour le tournoi des Maîtres et de
ne pas avoir fait les progrès né-
cessaires, j'ai décidé en consul-
tation avec mes médecins de me
faire opérer, a confié Woods. Je
tiens à exprimer ma déception
aux membres du Augusta Natio-
nal, aux bénévoles et aux ama-
teurs du fait que je ne serai pas
au tournoi des Maîtres.»

Associated Press MLW

Pas de Crashed
Ice à Québec
en 2015

La célèbre «Red Bull
Crashed Ice» n’aura pas lieu
à Québec, mais plutôt à Ed-
monton l'an prochain.

La Vieille Capitale était
l 'hôte  de l 'épreuve cana-
dienne depuis neuf ans. En
2012-2013, elle avait partagé
la tenue de l’événement avec
Niagara Falls en Ontario.

«En 2006 et 2007,
l'épreuve n'était pas supposée
être renouvelée. C'était censé
être un an, deux ans, toujours
des contrats annuels», a dit
Patrice Drouin, président de
la firme Gestev et promoteur
de l ’événement en confé-
rence téléphonique, mardi.

Or,  le  succès a f ini  par
convaincre Red Bull. «Nous
avons été chanceux d'avoir
cet événement pendant neuf
ans. (...) C'est du jamais vu.
Québec est la seule ville qui
ait eu le Red Bull Crashed Ice
pendant neuf années consé-
cutives», a ajouté Drouin.

La Presse canadienne PG

Le Canada
s’incline devant
la Norvège
en curling

Le Norvégien Thomas Uls-
rud a inscrit trois points à la
neuvième manche et s'est as-
suré une victoire de 9-5 aux
dépens du Canadien Kevin
Koe lors d'un match opposant
les deux équipes de tête au
championnat du monde de
curling.

Ulsrud a réussi une double
sortie avec sa dernière pierre
pour améliorer sa fiche à 6-1.

Koe, qui avait vaincu les
États-Unis 7-4 plus tôt dans la
journée, présente désormais
un palmarès de 5-2. Ulsrud
avait subi une défaite de 7-6
contre l'Allemagne en manche
supplémentaire.

Koe et ses coéquipiers No-
lan Thiessen, Carter Rycroft et
Pat Simmons affronteront la
Suisse et la Suède, mercredi.

Le tournoi rotation se
poursuit jusqu'à jeudi. Les éli-
minatoires commenceront
vendredi et la ronde des mé-
dailles est prévue dimanche.

La Presse canadienne PLT
LUCIE MOREAU L’ATELIER

Justine, Chloé et Maxime lors de leur conférence au Petit Olympia à Montréal

Un match ponctué par
l’indiscipline des troupes 
de Michel Therrien
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M A R C - A N D R É  G A U T H I E R

L ors de sa sortie en avril 2012, Diablo III,
de Blizzard Entertainement, avait im-

mensément déçu les joueurs, car il ne déga-
geait pas la même atmosphère que son pré-
décesseur, Diablo II, sorti il y a 10 ans et en-
core joué par des centaines de milliers de
personnes dans le monde.

Et bien, deux ans plus tard, la première
expansion de Diablo III est sortie. Elle s’ap-
pelle Reaper of Souls et le résultat est spec-
taculaire... mais un peu triste ! 

Diablo III est un jeu  de type «Hack and
Slash», où l’on contrôle un personnage de
haut et dont l’accent est mis sur l’améliora-
tion de celui-ci et le combat.

Les nouveautés
L’histoire de Reaper of Souls reprend

immédiatement où s’était terminé Diablo
III. Après avoir finalement vaincu Diablo, le
seigneur de la terreur, et enfermé l’âme de
tous les démons primordiaux dans une pri-
son, les héros de Sanctuary doivent mainte-
nant affronter la mort elle-même, l’ange
Malthael, qui a décidé d’éradiquer l’huma-
nité entière pour «ramener la paix».

En plus de poursuivre l’histoire de Dia-
blo, Reapers of Souls amène plusieurs nou-
veautés. Premièrement, le système d’en-
chères pour acheter de meilleures armes et
armures a été retiré définitivement pour ra-
mener le jeu à ses origines, c’est-à-dire de-
voir «tuer» des monstres pour avoir de bons
objets. 

Deuxièmement, le jeu peut maintenant
être exploré en mode aventure. Les joueurs
pourront s’aventurer dans chaque partie du
monde de Sanctuary sans avoir à suivre
l’histoire.

Troisièmement, le jeu introduit une
nouvelle classe de héros, le Chevalier croisé,
qui emploie ses pouvoirs divins pour com-
battre le mal.

Finalement, la mécanique du jeu a été
revue et balancée pour donner une impres-
sion davantage empruntée à Diablo II au
joueur.

Une expérience convaincante
Sincèrement, Reapers of soul est très

réussi. Tous les changements qui ont été ap-
portés contribuent sans aucun doute à gran-
dement améliorer l’expérience du joueur.

La disparition du système des enchères
force les joueurs à travailler pour obtenir de
meilleures armes, et non à payer pour sau-
ver du temps. Le nouveau système récom-
pense enfin «l’effort». 

La nouvelle classe de Héros, le Chevalier
croisé est une addition intéressante, et elle
n’est pas sans rappeler le Paladin dans Dia-
blo II. Plusieurs de ses attaques sont d’ail-
leurs directement copiées de celui-ci, au
grand plaisir des nostalgiques.

Faire plaisir aux joueurs
Kevin Martens, responsable du dévelop-

pement de Reaper of Souls, admet que les
préoccupations des joueurs quant à la pre-
mière version de Diablo III ont grandement
influencé le développement de Reaper of
Souls.

«Nous sommes bien conscients que plu-
sieurs ont été mécontents du produit origi-
nal, dit-il. Nous avons passé ces deux der-
nières années à prendre leur pouls, et nous
avons tout fait pour aborder leurs pro-
blèmes, et ramener le jeu à ses racines».

C’est mission accomplie pour M. Mar-
tens et son équipe, puisque Reaper of Souls
arrive à nous rappeler Diablo II à bien des
égards.

Mais là est le problème des compagnies
comme Blizzard. Quand elles travaillent sur
une franchise adulée et historique, il devient
très difficile d’innover et de sortir des sen-
tiers battus sans froisser ses fidèles joueurs.
Voilà qui est d’une tristesse regrettable. Rea-
per of Souls est un jeu très bien pour les nos-
talgiques, facile d’approche et divertissant
pour les nouveaux joueurs, mais qui laissent
des doutes sérieux sur l’avenir de la fran-
chise. Prisonnière de son nom, la série Dia-
blo semble condamnée à se répéter pour
avoir du succès.

Diablo III : Reaper of Souls 4.5/5

DIABLO III: REPEAR
OF SOULS

Le jeu vidéo
reconquiert
son public

M A R C - A N D R É  G A U T H I E R

S t-Hubert, rôtisseur québécois bien connu, a
annoncé qu’il mettrait bientôt sur pied un

programme de livraison de son délicieux poulet par
drones afin de diminuer le temps d’attente de ses
clients à domicile. Ce système étendra le territoire
de livraison de St-Hubert jusqu’en Chine… Poisson
d’avril !

Au premier avril, bon nombre de compagnies,
se permettent de jouer des tours à la communauté
web. C’est ainsi que le premier avril au matin, St-
Hubert affichait sur sa page Facebook son projet
de drones. Bien entendu, certains ont marché.

Coup de marketing
Ces initiatives peuvent sembler ridicules,

puisqu’elles sont coûteuses pour les compagnies,
mais à la fin, c’est tout le contraire qui se pro-
duit. Ces poissons d’avril sont des coups marke-
ting habiles, qui font  rapidement le tour du web.

Alors, outre celle de St-Hubert, quelles sont

ces blagues qui ont marqué le 1er avril 2014 ?
Mini Cooper, filière de BMW qui fabrique

l’iconique petite voiture anglaise, a annoncé
hier matin qu’elle allait fabriquer une Mini
Cooper ne se déplaçant avec nul autre combus-
tible que du thé. Cette blague n’a pas fait mar-
cher beaucoup de monde, mais a surpris les
amateurs d’automobile.

Le média anglais Daily Telegraph a fait sou-
rire plusieurs indépendantistes écossais en an-
nonçant que le premier ministre de l’Écosse, Alex
Salmond, allait dorénavant avoir son profil imbri-
qué sur les pièces de 1 livre sterling écossaise, rem-
plaçant ainsi la reine Élisabeth II. 

Le populaire site web dédié aux Canadiens de
Montréal «Habsolument Fan» a annoncé en pri-
meur que le Directeur général du Canadien de
Montréal, Marc Bergevin, avait soupé avec Scott
Gomez afin d’entamer des pourparlers pour le ré-
intégrer dans l’équipe. 

L’Atelier

À la pêche aux poissons d’avril...

VA N E S S A  H É B E R T

P eu de femmes sont en liste pour recevoir un
Olivier encore une fois cette année. L’indus-

trie avait choisi une arène de boxe pour y dévoi-
ler les nommés du gala Les Olivier hier. Ce
choix reflète-t-il une façon subliminale de dire
que, à l’image de la boxe, l’humour reste un mi-
lieu d’hommes ?

«C’est une chaîne de construction et de
modèles. Si on ne voit pas de modèles, les
jeunes femmes auront moins l’idée qu’elles
pourraient faire ça plus tard » ,  dénote
Anouk Bélanger, professeure en sociologie à
l’UQAM, qui remarque que le milieu de l’hu-
mour est historiquement masculin, peut-être
même «macho». 

À titre d’exemple, cette année on retrouve
seulement deux femmes dans la catégorie
«Découverte» (Korine Côté et  Mariana
Mazza), une dans «Mise en scène» (Josée
Fortier) et une dans «Numéro d’humour»
(Silvi Tourigny) dans un total de 13 catégories
au Gala.

Anouk Bélanger reconnaît  qu’il s’agit

d’un milieu ouvert tant aux femmes qu’aux
hommes et que de plus en plus de femmes
sont présentes.

Au-delà du contenant, il y a aussi le contenu.
«Une de mes étudiantes a déjà observé que non
seulement le milieu est plutôt masculin, mais les
blagues aussi demeurent sexistes. Donc, une
jeune femme qui voudrait faire un autre type
d’humour serait considérée comme marginale et
a alors moins de chance de devenir une star de
l’humour», explique la professeure. 

Nombreuses sont les femmes qui oeuvrent
dans le domaine de l’humour et qui ont des car-
rières qui vont de bon train, mais elles ne sont pas
reconnues dans les grands médias ni dans le pu-
blic. « La dominante est érigée de manière forte et
centrale autour des hommes, et donc il se déve-
loppe une culture dominante qui facilite le milieu
pour les hommes. Par exemple, culturellement, il
est plus facile de voir un homme être vulgaire sur
scène qu’une femme.»

Par choix
Francine Dubois, directrice générale de l’Asso-

ciation des professionnels de l’industrie de l’hu-

mour (APIH), apporte une nuance à la question,
qu’elle qualifie de « vieille question ». Les débuts
en humour se font souvent « à la dure », dans de
petits bars. « Les femmes en sont conscientes et
ont peut-être moins envie d’avoir à négocier avec
ça. Il s’agit peut-être aussi d’un moyen d’expres-
sion artistique moins prisée, tout simplement. Les
raisons peuvent être multiples », explique-t-elle. 

Si l’expérience des bars est fructueuse, l’hu-
moriste pourra possiblement sortir un spectacle et
l’amener aux quatre coins du Québec. La vie de
tournée n’est toutefois pas toujours rose. « Une co-
médienne qui part en tournée est en groupe, est
entourée. L’humoriste, elle, se retrouve souvent
seule. Les femmes sont peut-être moins enclines à
ce type de vie » illustre-t-elle.

Lors de la conférence, François Morency, hu-
moriste et animateur de la 16e édition, a déclaré
vouloir des présentateurs de générations et styles
variés sur son gala. Les femmes pourront peut-
être faire valoir leur talent lors de ces courts seg-
ments. On connaîtra la réponse le 11 mai à 19h30,
sur les ondes de Radio-Canada.

L’Atelier

Peu de femmes dans l’arène de l’humour
Quatre seulement ont été mises en nomination au gala des Olivier

LES RÔTISSERIES ST-HUBERT
Plusieurs compagnies ont lancé des
blagues sur le web pour le 1er avril.

S I M O N  M A U V I E U X

L’ historien français Jacques Le Goff, re-
connu mondialement comme l’un des

plus grands spécialistes du Moyen Âge est dé-
cédé mardi à Paris à l’âge de 90 ans. S’attachant à
l’importance du moyen âge dans la culture euro-
péenne, il a redéfini l’image qu’on lui porte au tra-
vers d’une quarantaine d’ouvrages. Jacques Le
Goff était passionné par le Moyen Âge, il y a consa-
cré sa vie.

Né d’un père anticlérical et d’une mère fer-
vente catholique, mais socialiste, Jacques Le Goff
se nourrit de ces deux influences pour se bâtir. Le
catéchisme ne lui convient pas, mais le Front popu-
laire, qu’il côtoie à l’âge de 12 ans l’émerveille. « J’ai
vécu le Front populaire, à 12 ans, avec enthou-
siasme », raconte-t-il. À 18 ans, forcé de défiler de-
vant Pétain, il part au maquis, la résistance en
prime. Toujours opposé au régime de Vichy, Le
Goff dit de Pétain qu’il est « la plus grande tache
sur l’histoire de France ».

Après la guerre, l’historien intègre les rangs de
la prestigieuse école normale supérieure à Paris.
Passionné alors par le cinéma et la musique (il par-
ticipe aux premiers concerts de Pierre Boulez), Le
Goff était déjà initié à l’histoire médiévale, décou-
verte au collège à 12 ans. 

«J’ai très vite eu l’idée de “faire du Moyen
Âge”». 

Il sort de l’école normale supérieure en 1950 et
se lance dans la recherche, l’étude du latin, du grec,
et du Moyen Âge bien sûr. Entre deux voyages,
l’homme désormais éclairé se met à écrire et ne
s’arrête plus. Passionné, illuminé, l’historien mé-
diéviste imprime sa patte et se crée un nom. «Je
n’ai rien écrit que je n’ai eu envie d’écrire, même
les commandes. C’est mon critère, l’envie d’his-
toire».

Une vision du Moyen Âge
L’envie d’histoire, il l’a nourri par une vi-

sion nouvelle du Moyen Âge, loin des clichés
obscurantistes qu’on lui attribue à tort. Pour
lui, le Moyen Âge ne s’est pas achevé à la renais-
sance, mais bien au Siècle des lumières. S’inté-
ressant d’abord aux mentalités plutôt qu’au
évènements, Jacques Le Goff définit l’histoire

comme une «activité presque involontaire de
rationalisation». Parcourant les relations, les
sentiments, et les modes de vie, se basant tou-
jours sur des documents historique et d’époque,
Le Goff désacralise le Moyen-Âge dans ses li-
vres en essayant de comprendre sa société.  

Touche à tout, Le Goff commence la radio
en 1966, sur France Culture. « Un historien ne
peut pas vivre uniquement dans le passé. Je
crois qu’il a le devoir de s’inscrire dans la vie
de sa société autrement que par ses écrits », té-
moignait-il.

Son émission, Les lundis de l’histoire, qu’il

anime jusqu’à sa mort, lui permet de s’ouvrir à
un plus large public et à élargir ses compé-
tences. 

Homme du passé, mais aussi de son
époque, Le Goff comprend le présent par le
passé, notamment grâce au Moyen Âge, ber-
ceau de l’Europe moderne.

Le Goff s’en va, avec lui son appétit débor-
dant de savoir et d’écrire, mais son héritage
reste présent, des cahiers d’écolier jusqu’aux
grands intellectuels du monde.

L’Atelier

Décès de Jacques Le Goff

Un pionnier entre dans l’histoire

JACQUES SASSIER
Le médiéviste et historien français s’est éteint à l’âge de 90 ans. 
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M onica Belluci est au
coeur du premier opus

de Dominiq Hamel. Non pas la
pulpeuse actrice italienne,
mais bien sa Monica à lui, son
amoureuse, Élisabeth Blouin-
Brathwaite. Hamel, qui lance
son premier album solo, s’est
grandement inspiré de son
coup de foudre avec la chan-
teuse pour écrire, a-t-il confié
à L’Atelier.

L’album éponyme du chan-
teur multi-instrumentiste, sorti
hier, sera lancé officiellement ce
soir, au Petit Olympia. Il le dé-
crit comme une continuité
d’Orange Orange, avec des notes
plus folk-électro-pop. 

«C’est comme l’aboutisse-
ment de toutes mes recherches
à travers tous mes bands précé-
dents. Je rêve d’une carrière
solo depuis que j’ai 12 ans. En-
fin !» s’exclame celui qui se
consacre depuis plus d’un an à
la création de son album.

Questionné sur la place que
prend sa conjointe dans ses
chansons, Dominiq sourit. 

«Quand j’ai commencé à
écrire, on n’était pas encore un
couple donc le côté séduction
ressortait. Je voulais l’impres-
sionner aussi. Ça a marché en
tabarouette parce que nous
sommes fiancés aujourd’hui !»
La belle, qui a collaboré à l’al-
bum par sa voix, l’a aussi fait de
façon inconsciente en inspirant
grandement l’artiste. 

«La chanson Monica Bel-
luci, c’est seulement le nom qui
a été changé pour que ça de-
vienne un d’adjectif ; je la

trouve donc ben Monica Bel-
luci ! Je me pince encore à
chaque matin quand je me ré-
veille à côté d’elle.»

Double sens
Dominiq Hamel considère

son album comme une rencon-
tre au sommet de ses inspira-
tions. Au Québec c’est surtout
Ariane Moffatt qui l’inspire pour
les arrangements, la façon
d’écrire et de composer. Pour les
textes, c’est Marc Déry et Daniel
Bélanger, avec des doubles sens
comme ils savent si bien les
faire. Les sons d’Alexandre Dés-
ilets l’influencent aussi beau-
coup. Du côté de la France, il ad-
mire Matthieu Chedid, mieux
connu sur le nom de M; pour le
coté flash et l’audace d’assumer
une proposition claire sans fla-
fla.  

La conceptualisation de
chaque chanson était vraiment
la partie du travail la plus exci-
tante pour lui, parce qu’ensuite
il ne reste plus qu’à exécuter.  Et
il était très confiant d’y arriver.

«Je savais que j’étais capa-
ble de faire chaque étape pour
arriver au résultat final que
j’entendais déjà très clairement
dans ma tête, je n’avais donc
plus aucune limite sur l’inspira-
tion.»

Son but, tout au long du
processus, était clair. 

«Je voulais que chaque
chanson puisse être fredonnée
le soir même du lancement. Je
voulais des chansons encore
plus simples que possible pour
que ça soit rassembleur,
comme des hymnes.» L’utilisa-
tion de formules répétitives et

des mélodies simples ont
contribué à donner le résultat
escompté, selon lui. «Le seul
fantasme que j’avais, c’était
d’entendre d’autres voix que la
mienne. J’ai simplement ap-
pelé des vieux chums qui ont
embarqué à pieds joints dans
le projet.»

Le fait que ses chansons
portent autant à danser qu’à
réfléchir est une fierté pour

Dominiq. Il trouve important
d’exprimer ses opinions sur
des débats actuels dans ses
chansons. 

«J’ai tout le temps été à
cheval sur la gauche hyper ar-
tistique et inventive que la
droite conservatrice et simple
d’approche. J’avais envie qu’il
y ait tout en même temps, que
ça se côtoie. Que ça soit à la
fois de la bonne musique bien

faite, astucieuse, et facile à
écouter.»

Le 3D du passé
Le thème du 3D, point cen-

tral du lancement, interpelle
beaucoup l’artiste. «Je ques-
tionne l’utilité que tous les
films actuels soient en 3D.
J’adore le 3D, mais est-ce que
c’est au détriment du 2D ? Seul
l’avenir nous le dira.» Il n’a

pas voulu faire un constat sur
le présent, c’est pourquoi il est
allé plutôt vers le 3D du passé.

Dominiq Hamel désire
prendre le pouls du public
avant d’envisager une tournée.
«On laisse l’album faire son
chemin pour qu’il évolue de
lui-même et on va créer la
tournée autour de ce qui se
passe.»

L’Atelier

LANCEMENT DE DOMINIQ HAMEL

Aimer en 3D

CAROL-ANN GENDRON L’ATELIER

L’album éponyme du chanteur multi-instrumentiste Dominiq Hamel sera lancé ce soir au Petit Olympia.

Ouverture 
du Festival 
Vue sur la relève
Le spectacle d’ouverture du fes-
tival Vue sur la relève prendra
place ce soir au Cabaret du Mile
end. Danse, théâtre et musique
seront à l’honneur afin de don-
ner un avant-goût de la 19ème

édition de ce festival multidisci-
plinaire. Le chanteur Dominiq
Hamel interprétera deux chan-
sons de son dernier album lors
de ce spectacle-vitrine conçu
par Priscilla Lapointe et Marie-
André Thollon, fondatrice et di-
rectrice artistique du festival.
Plus de cinquante artistes plu-
tôt méconnus, se produiront
dans 37 événements artistiques
jusqu’au 12 avril.

L’Atelier N.V.

La Bourse 
Gabrielle-Roy
remise à 
Denise Boucher
La Bourse d’écriture Gabrielle-
Roy a été attribuée hier à la
poète et dramaturge Denise
Boucher. Cette bourse permet-
tra à l’auteure de la pièce Les
fées ont soif de passer l’été
dans l’ancienne résidence de
Gabrielle Roy, dans Charlevoix.
Une occasion pour l’écrivaine
de terminer l’écriture de son
recueil de poème  Les arbres
bleus . Une quarantaine d’au-
teurs avaient soumis leurs can-
didatures à un jury composé de
Micheline Lachance ,lauréate
de l’an dernier, du romancier
François Gravel et d’un repér-
sentant du Fonds Gabrielle-
Roy, André Major. Créée en
1994, la bourse Gabrielle-Roy a
été remise à plus d’une dou-
zaine d’écrivains dont l’oeuvre
apporte une contribution signi-
ficative à la littérature québé-
coise et franco-canadienne. 
N.V La Presse canadienne

N AT H A N A Ë L L E  V I N C E N T

L e décor est simple,
presque vide, métaphore

du manque de sens dont souf-
fre notre société. Seule
constante,  un écran géant
sur lequel sont projetés tour
à tour les noms des person-
nages qui peuplent la pièce
de Phi l ippe Ducros,  Eden
Motel, présentée à l’Espace
Libre du 1er au 19 avril.

L’écrivain, devenu met-
teur en scène de ses propres
romans, livre avec humour
et une tendresse cynique une
pièce qui  dénonce,  ques-
tionne et remet en perspec-
t ive  les  maux ordinaires
d’une société qui se cherche.

Le rêve américain
Le motel ,  symbole  du

rêve américain des trente
glorieuses dans lequel se dé-
roule l’ensemble de la pièce,
n’est plus qu’un lieu défri-
ché, un éden oublié, un pa-
radis déchu. 

À l’image du lieu de pas-
sage en ruines,  ses  habi-
tants, de joyeux loosers dés-
abusés  par  la  v ie ,  errent
dans cette prison de misère.
L’un a  mangé sa  voiture
suite  au suicide de sa
femme, l’autre, drogué aux
narcotiques, dézingué par la
vie ,  s ’enfonce dans le  cy-
nisme. Paloma, homme en
voie de devenir femme, «si-
rène en convalescence» ,
prend la guitare pour expli-
quer,  à  un ado anesthésié
par  l ’a lcool ,  l ’histoire  du
poisson devenu diplodocus,
sort i  de  l ’eau malgré  les
croyances de ces congénères
qui ,  depuis  des  mil l ions
d’années se pensaient voués
à barboter dans les abysses. 

Succession de saynètes
col lect ives  et  de mono-
logues, Eden Motel dresse le

portrait d’une société étouf-
fée  sous les  produits  de
consommation,  comme si
tout, jusqu’aux relations et
aux sentiments, pouvait se
monnayer. Dans ce réquisi-
toire  comique contre  nos
modes de vie  basée sur  la
performance,  jusqu’à  nos
sexualités débridées, l ’au-
teur et metteur en scène se

l ibère ici  d ’un sujet  qu’ i l
semble maitriser et qui lui
tient à cœur. 

«Je voulais mettre en lu-
mière un malaise  qu’on
connaît  tous,  qui  est  très
présent  dans la  société ,
mais  qui  demeure dans
l ’ombre.  Je  voulais  le  dé-
mystifier et trouver une ma-
nière d’en parler avec com-

passion.  J ’espère que ça
permettra pour certains une
prise  de conscience.» ,
confie-t-il. 

«C’est trop facile de ba-
naliser  le  malaise  nord-
américain qui est bien réel.»
Entre lumière et désespoir,
pulsions de vie et pulsions
de mort,  orgasmes et pen-
sées  suicidaires,  Phi l ippe

Ducros rend admirablement
compte de la condition hu-
maine des  terr iens du
XXIème siècle. 

Le personnage central,
Moi, interprété par François
Bernier dénonce notamment
les dérives des antidépres-
seurs, dans un monde où les
pilules rendent heureux.

«La pièce est présentée
de façon très crue mais les
sujets sont quant à eux allé-
gés  grâce à de bonnes
blagues et une bonne dose
de tendresse» ,  raconte le
metteur en scène.  Dans la
salle comble, le public rit,
souvent. Rires innocents, lu-
cides ou résilients? Proba-
blement un peu des trois , 
à  l ’ image des  fantômes 
bien vivants qui peuplent le 
motel.

Ses longs voyages
Philippe Ducros a voyagé

en République démocratique
du Congo, en Palestine, en
Inde et  en Chine.  De ses
voyages est  née une ré-
f lexion sur notre mode de
vie,  sur  le  malheur dans
l’opulence, une pensée riche
que l’on peut découvrir dans
les ouvrages qu’il a publiés
dont L’Affiche, déjà adaptée
au théâtre par son auteur. 

Le livre Eden Motel pa-
raîtra quant à lui en 2015.

«Un roman,  c ’est  très
intime. J’ai fait l’exercice de
sortir de l ’individualisme,
l ’une des causes des maux
abordés dans la pièce, en es-
sayant de ne pas le dénatu-
rer dans l’exercice pour qu’il
garde quand même un as-
pect littéraire», explique ce-
lui qui quittera à la fin de la
saison la direction de l’Es-
pace libre pour se consacrer
à l’écriture et au théâtre.

L’Atelier

THÉÂTRE

Naufragés du paradis

NATHANAËLLE VINCENT L’ATELIER

La pièce Eden Motel était présentée pour la première fois hier à l’Espace libre.



comme Mme Richard. «Nous
allons travailler en collabora-
tion avec des chercheurs du
Québec pour mettre rapide-
ment sur pied un cadre de re-
cherche qui permettra aux
malades de recourir au can-
nabis», a déclaré le Dr Ber-
nard. Malgré tout, la situation
reste compliquée pour les pa-
tients. «Je vais maintenant
devoir trouver un médecin qui
accepte de me prescrire le mé-
dicament»,  poursuit Marie-
Ève Richard.

Son cas figure parmi les plus
simples. Ce n’est rien contraire-
ment à d’autres patients qui
l’auront encore plus dur qu’elle.
Selon Adam Greenblatt de la So-
ciété pour l’accès au cannabis
médical, il n’y a pas assez de
conditions médicales qui sont
couvertes par le nouveau règle-
ment.  «Le processus actuel est
pire que l’ancien. On a coupé de
la liste plusieurs maladies
comme les troubles anxieux
post-traumatiques et la mala-
die de Crohn», déplore-t-il. 

M. Greenblatt blâme le
gouvernement fédéral qui im-
pose un pouvoir coercitif vis-
à-vis le cannabis médicinal.
«Nous affichons un optimisme
prudent face à la position du
Collège, cependant, à l’heure
actuelle, la situation est déce-
vante», conclut-il.

Plusieurs solutions
Un point qui irrite le Col-

lège des médecins est l’ab-
sence de collaboration du fé-
déral. «Entre la déposition
initiale faite en 2011 et le rè-
glement adopté ce matin, il
n’y a eu aucune modification
et ce, malgré plusieurs dis-
cussions», insiste le Dr Ro-
bert. Le Collège avait offert
trois pistes de solutions à

Santé Canada. «La première
était de garder le statu quo,
la seconde de légaliser glo-
balement le cannabis et la
troisième de le considérer
comme n’importe quels au-
tres médicaments.» La
deuxième proposition du
Collège est  encensée par
Adam Greenblatt. «La légali-
sation générale du cannabis
réglerait des problèmes, il
faut cependant un système
pour réduire les coûts du
cannabis médical pour les
patients», déclare-t-il. La ma-

rijuana n’est pas couverte par
la Régie de l’assurance mala-
die du Québec (RAMQ). 

Encore une fois, Marie-Ève
Richard est dans une situation
plus favorable que la majorité
de ses paires. «Je ne
consomme qu’un gramme de
cannabis par jour, ce qui re-
vient à 10$. Pour d’autres,
comme les gens atteints de
sclérose en plaques, la
consommation peut atteindre
4 grammes, ce qui fait 280$
par semaine», affirme-t-elle. 

Dans le meilleur des cas,

Le Dr Bernard croit que les pa-
tients désireux de participer
au cadre de recherche pour-
ront à nouveau se procurer du
cannabis dès cet été. En atten-
dant, le Collège des médecins
encourage les patients à se
tourner vers des alternatives
sous forme de cannabinoïdes,
soit des comprimés qui sont,
pour leur part, autorisés sous
prescription par Santé Canada
et des médicaments reconnus
par le Collège.

L’Atelier
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LUCIE MOREAU L’ATELIER
Les malades peineront à se procurer leur dose médicinale de cannabis avec le refus
du Collège des médecins d’en faire la prescription.
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contraints de débattre à 3. Re-
jointe mardi au courant de la
journée, la directrice des com-
munications du PLQ, Ga-
brielle Cullo, a mentionné que
le parti de l’opposition ne vou-
lait pas accorder plus de 2 dé-
bats à l’Université du Québec à
Montréal par souci d’équité.

Étienne Racine, président
de l’association étudiante en
communication et politique de
l’Université de Montréal (AE-
CEP), rappelle que le ministre
Pierre Duchesne avait l’habi-
tude de donner des confé-
rences dans l’enceinte scolaire,
avant la campagne électorale.
Le Parti québécois a préféré
envoyer la ministre des res-
sources naturelles Martine
Ouellet, au débat organisé par
l’AECEP qui n’a malheureuse-
ment pas les mains sur le dos-
sier. «On a eu beaucoup de
misère à recevoir des candi-
dats impliqués, pas des têtes
d’affiches, qui se sont faits ga-
rochés les grands dossiers», a
mentionné l’étudiant en com-
munication et politique. «Ils
ont placé leur enjeu ailleurs.
C’est juste dommage que les
plateformes des deux gros
partis n’ont pas grand chose à
offrir à la jeunesse», a-t-il dé-
ploré, qualifiant la campagne
électorale de franchement

«dégueulasse».
Jean-François Godbout,

professeur en science politique
à l’Université de Montréal, ad-
met que l’éducation est «beau-
coup moins un enjeu électoral.
Les gens sont intéressés par
d’autres sujets, notamment
l’économie ou la santé, selon
les sondages». 

«Les partis ont tous des
stratégies bien définies pour
aller chercher des votes», ex-
plique M. Godbout. «Les Libé-
raux font campagne sur la
question du référendum. Le PQ
joue beaucoup sur l’intégrité
pour insister les électeurs à ne
pas voter pour le PLQ, alors
que la CAQ accuse les vieux
partis de «ne pas parler des
vraies affaires. Québec soli-
daire a le beau rôle, parce qu’il
se permet d’accuser le Parti
québécois d’être trop à droite.
Tout semble normal à mes
yeux», affirme le politologue.    

M. Godbout croit que les
péquistes ont de fortes
chances d’accéder à la majo-
rité. «Ils ont des bonnes
chances. S’ils jouent bien leur
jeu, avec une campagne sur le
terrain, il y a possibilité qu’ils
gagnent par quelques sièges»,
conclue-t-il.  

L’Atelier
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l’électricité serait rentable.
Le directeur  de l ’AQCIE
croit que le prochain gouver-
nement devrait  plutôt  ré-
duire les tarifs d’électricité
pour les entreprises afin de
demeurer  un marché at-
trayant. «Il faut créer des
conditions gagnantes pour
éviter que des compagnies
comme Electrolux s ’exode
vers les États-Unis.»

Questionnée sur l’électri-
fication des transports,  la
candidate péquiste a dit vou-
loir profiter des surplus pour
étendre son projet au-delà
des frontières du Québec.
«Nous avons eu des discus-
sions avec les états voisins et
nous avons annoncé un pro-
jet  avec le  Vermont pour
créer une route verte munie
de bornes électriques.»

Pierre Arcand a affirmé
que son parti avait l’inten-
t ion de relancer  le  plan
Nord. Sur l’enjeu des éner-
gies renouvelables, le candi-
dat  l ibéral  a  indiqué qu’ i l
fallait faire un choix. «On ne
peut pas tout faire, il  faut
choisir. Pour nous, les deux
créneaux qui  semblent  le

plus intéressant en ce mo-
ment sont celui de l’éolien et
de l’éthanol.» François Bon-
nardel  et  Ol ivier  Huard
n’étaient pas du même avis.
«On offre une subvention de
200 000$ pour un emploi
qui en rapporte 50 000$»,

s’est insurgé le candidat ca-
quiste.  «On a créé une in-
dustrie  de toute  pièce» ,  a
pour sa part indiqué le can-
didat de QS.

Pour sa deuxième édi-
tion, le Sommet avait invité
différents acteurs importants

des milieux énergétiques et
industriels à se prononcer
sur la  façon de composer
avec la nouvelle donne éner-
gétique de la  province du
Québec.
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Une alerte de tsunami a été
déclenchée au Chili, au Pérou
et en Équateur, après qu’un
séisme de magnitude 8,2 ait
secoué la côte chilienne à
20h46 heure locale hier. Des
vagues de près de deux mètres
se seraient formées et au-
raient commencé à toucher
les côtes du nord du Chili
dans la soirée.  Selon l'Institut
américain de veille géologique
(USGS), le séisme s'est pro-
duit à 86 kilomètres au large
de la ville minière d'Iquique, à
10 kilomètres de profondeur
dans l’océan Pacifique. Les
services d’urgence chiliens
ont demandé l'évacuation
d'une zone côtière située dans
le nord du pays. La semaine
dernière un séisme de magni-
tude 6,1 s’est produit à une
faible profondeur au large de
la côte nord-est du Chili, sans
toutefois provoquer de tsu-
nami. En 2010, un séisme
doublé d’un tsunami avait
frappé le centre du pays, fai-
sant plus de 500 morts et pro-
voquant des dégâts évalués à
30 milliards.

Reuters C.A.G

CHILI

Tsunami en vue
sur la côte nord

JOURNAL LE SOLEIL
L’exploitation du pétrole au Québec ne fait pas l’unanimité entre les partis.

La société Pacific Gas and
Electric (PG&E) devra répon-
dre de 12 chefs d'accusation
liés à l'explosion d'un oléoduc
ayant tué huit personnes dans
la région de San Francisco, en
2010.Selon la mise en accusa-
tion, l'entreprise aurait violé
de nombreuses règles de sécu-
rité.Les procureurs fédéraux
affirment que PG&E s'est fiée,
en toute connaissance, sur des
renseignements erronés et in-
complets en évaluant la sûreté
de l'oléoduc. Un bris a provo-
qué une explosion qui a dé-
truit 38 maisons à San Bruno
et déversé 225 000 gallons
d’essence dans la zone.L'en-
treprise est aussi accusée de
ne pas avoir tenu compte des
avertissements lancés par ses
propres inspecteurs.
Le président , Tony Earley, a
déclaré que l'entreprise se
tient responsable de la tragé-
die et s'en dit profondément
désolée.Des dirigeants
d'Olympic Pipe Line ont été
condamnés après qu'une ex-
plosion eut tué trois per-
sonnes  en 1999. 

Associated Press S.M

ÉTATS-UNIS

Pacific Gas au
banc des accusés

LUCIE MOREAU L’ATELIER
Le PLQ, le PQ et QS ont pris part au débat. 


